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I. 


Résumé de l’histoire du territoire de Vilna 
depuis la guerre mondiale. 

Pendant la grande guerre, au cours de Tautomne de 1915, les Allemands s'étalent emparés 
de Vilna où ils se maintinrent jusqu'à leur effondrement militaire en 1918. Au commencement du 
mois de janvier 1919, les troupes des Soviets occupèrent Vilna et menacèrent Kovno. Mais les 
Lithuaniens qui, en quelques mois, avaient réussi à organiser une armée, non seulement empê¬ 
chèrent les Bolchéviks de s'emparer du reste de leur pays, mais prirent bientôt l'offensive, battirent 
les Bolchéviks à Kocherady et, en avril 1919, campaient déjà sous les murs de Vilna. Cependant, 
des troupes polonaises venues du côté de Lida réussirent à devancer les Lithuaniens et entrèrent 
le 20 avril 1919 dans Vilna. Pour éviter des confhts armés entre la Lithuanie et la Pologne, une 
hgne de démarcation fut fixée en date du 26 avril 1919 par le Commandement Suprême des forces 
armées des puissances Alliées et Associées. Cette hgne fut immédiatement violée par les Polonais, 
ain^i que la deuxième hgne dite du maréchal Foch du 27 juillet 1919. 

Pendant la période de guerre entre la Pologne et les Soviets, qui fut malheureuse pour la 
Pologne (juin et juillet 1920), les forces polonaises, dans le temps même de leur retraite, s'effor¬ 
çaient à empêcher autant que possible toute avance de l'armée lithuanienne et à favoriser de cette 
manière l'occupation du territoire de Vilna par les Bolchéviks- j-Levcopsentement du commande¬ 
ment polonais à l'occupation de Vilna par les Lithuaniens ne que tardiyement. Encore 

ce consentement n'empêchâ-t-il pas les troupes polonaises de provoquer, sous Vievis, un combat 
avec les échelons hthuaniens, lequel combat eut pour effet de retarder de 24 heures l'avance des 
Lithuaniens qui trouvèrent les Bolchéviks déjà installés à Vilna (15 juillet 1920). 

Guidé avant tout par le souci légitime de reconstituer une Lithuanie indépendante, le Gou¬ 
vernement hthuanien conclut le 12 juillet 1920, à Moscou, un traité avec la Russie des Soviets, 
qui lui attribua ses frontières ethnographiques y compris Vilna et son territoire. En se basant sur 
ce traité le Gouvernement hthuanien exigea l'évacuation du territoire de Vilna par les Bolchéviks, 
mais n'obtint qu'une satisfaction partieUe vers la fin d'août quand les Bolchéviks abandonnèrent 
Vilna. Malgré toutes les protestations, la partie méridionale du territoire avec le chemin de fer 
Grodno-Lida-Molodetchrià resta toutefois sous l'occupation des Soviets. 

Durant toute la guerre russo-polonaise la Lithuanie ne sortit pas de sa neutralité. Pendant 
que l'armée polonaise essuyait une série d'insuccès et dans le temps où la plus faible pression de 
l'armée hthuanienne sur les arrières de l'armée polonaise eût pu occasionner à cette dernière une 
véritable catastrophe, le Gouvernement et l'armée hthuanienne observaient une attitude stricte¬ 
ment neutre, refusant catégoriquement aux troupes bolchévistes le passage à travers les hgnes 
hthuaniennes et n'hésitant pas à les interner. 

On reproche aux Lithuaniens d'avoir occupé, pendant cette première période de la guerre 
polono-bolchéviste, certains territoires ethnographiquement hthuaniens comme Seiny, Punsk, 
Vizainy, et même Suvalki et Augustovo, territoires se trouvant à l'ouest de la hgne dite Curzon 
fixée par le Conseil Suprême comme frontière provisoire de la Pologne. Cependant, ces locahtés 
ne furent occupées par les troupes hthuaniennes qu'après leur abandon par les Polonais et sur la 
demande expresse des habitants de les sauver d'une occupation bolchéviste. D'autre part, la 
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décision précitée du Conseil Suprême n’avait jamais été portée à la connaissance du Gouvernement 
lithuanien. 

Pendant la contre-offensive polonaise, le Gouvernement lithuanien observa la meme stricte 
et scrupuleuse neutrahté. Etant donné qu’à l’époque des insuccès müitaires polonais les plus graves 
1 ^ Gouvernement et le commandement hthuaniens s’étalent gardés d’ouvrir avec les Bolchéviks 
des pourparlers au sujet de la coordination de leurs opérations contre les Polonais, on peut facile¬ 
ment se rendre compte de la valeur de l’assertion polonaise relativement à la concentration, sur les 
* arrières de l’armée hthuanienne, de forces bolchévistes, ainsi qu’à la coopération des deux armées 
lithuanienne et bolchéviste au moment des insuccès de cette dernière. Cette assertion est contraire 
à la vérité et au bon sens. Le Gouvernement et le commandement hthuaniens déhvrèrent une série 
d’ordres relatifs à la défense à n’importe quelle force mihtaire de pénétrer sur le territoire lithuanien 
et désarmèrent, renvoyèrent ou internèrent à plusieurs reprises des détachements bolchévistes. 

Par contre, les Polonais, dès qu’ilç se virent sauvés du danger bolchéviste, adoptèrent une 
attitude nettement hostile vis-à-vis de l’Etat lithuanien. 

Le 27 août, le Gouvernement hthuanien envoya au Gouvernement polonais une note déclarant 
vouloir observer une stricte neutralité dans la guerre polono-bolchéviste et proposant d’étabhr 
dans le rayon de Suvalki (où les frontières de la Lithuanie n’étadent pas fixées par le Traité de 
Moscou) une hgne de démarcation provisoire Grayevo-Augustovo-Sztabin en vue d’éviter un conflit 
armé. Des négociations s’ouvrirent à Kovno, mais, sans attendre leur fin, les Polonais déclan¬ 
chèrent, le 30 août, avec des forces écrasantes une offensive contre les Lithuaniens sur tout le 
front de Suvalki, et les obhgèrent à se retirer. 


IL 

Intervention de la Société des Nations. 

Le 5 septembre 1920, le Prince Sapieha, Ministre des Affaires Etrangères de Pologne adressa 
au Conseil de la Société des Nations un télégramme dans lequel, en renversant la véritable situation, 
il rejetait toute la responsabihté du conflit sur une agression de la part des armées hthuaniennes, 
les accusait de coopérer avec les troupes bolchévistes, et demandait l’intervention du Conseil en 
vue de prévenir une guerre entre les deux pays. Peu de temps après les Polonais proposèrent cepen¬ 
dant aux^ Lithuaniens des négociations directes qui eurent heu effectivement du 14 au 18 septembre 
1920 à Kalvarja, mais qui n’aboutirent à aucun résultat. Le Gouvernement hthuanien ayant 
repoussé les inculpations polonaises et s’étant engagé à prouver devant la Société des Nations sa 
parfaite loyauté, les deux parties comparurent, à Paris, devant le Conseil, lequel, après avoir 
entendu leurs exphcations, adopta, le 20 septembre 1920, une résolutioh, préparée par les soins 
du délégué de la Belgique, S. E. M. Hymans. 

Cette résolution, après avoir adressé aux parties le plus pressant appel en vue de la cessation 
des hostihtés, leur proposait de prendre les engagements réciproques ci-après : 

« I. Le Gouvernement hthuanien adopte comme hgne de démarcation provisoire, sous réserve 
de tous les droits territoriaux, et en attendant le résultat des négociations directes avec la Pologne, 
le tracé arrêté par le Conseil Suprême des Alhés dans la déclaration du 8 décembre 1919, et s’engage 
à retirer ses troupes du territoire situé à l’ouest de cette hgne. » 

«2. Le Gouvernement de la Pologne prend l’engagement, sous réserve de tous ses droits 
territoriaux, de respecter, au cours de la guerre qui sévit actueUement entre la Pologne et le Gou¬ 
vernement des Soviets la neutrahté du territoire occupé par la Lithuanie à l’est delà hgne de démar¬ 
cation spécifiée ci-dessus, à condition que le respect de cette neutrahté soit obtenu également des 
autorités soviétiques par la Lithuanie. » 
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Pour le cas de T acceptation de cet arrangement provisoire par les deux parties, la résolution 
du Conseil leur proposait en outre la nomination d'une Commission internationale, chargée de 
veiller sur l'exécution de l'accord. » 

Les Gouvernements lithuanien et polonais acceptèrent la recommandation du Conseil, mais 
ce nonobstant les hostüités continuèrent entre leurs troupes, les Polonais s'étant avancés à l’est 
de la hgne Curzon, en territoire lithuanien. Enfin, les Polonais ayant proposé une fois de plus des 
négociations directes, entre les deux parties, ces négociations s'ouvrirent le 30 septembre 1920 
à SuValki, en présence de la Commission müitaire de Contrôle nommée par la Société des Nations. 


III. 

Accord de Suvalki. 

Le Gouvernement polonais avait commencé les négociations de Suvalki dans le but unique 
de gagner du temps pour l’exécution de son plan de s'emparer de Vilna et de tout son territoire 
sous les apparences d'un soi-disant mouvement local. La création d’une « Lithuanie Centrale » 
avait été décidée bien avant le mois d’octobre. Et pendant les‘journées mêmes où se négociait 
(30 septembre-7 octobre 1920) la Convention de Suvalki, le Gouvernement polonais poussait 
activement ses préparatifs pour le coup d'Etat. Au cours d'une réunion tenue, les i et 2 octobre 
à Grodno, sous la présidence du maréchal Pilsudski, le plan de l’occupation de Vilna fut définitive¬ 
ment adopté. La direction des opérations fut confiée au Général Zéhgowski. L’armée d'occupation 
fut composée de deux divisions de volontaires de Varsovie et de deux pseudo-divisions lithuano- 
blanc-ruthènes, en réahté composées de Polonais provenant de la Posnanie, delà Galicie ou de l’an¬ 
cienne' Pologne russe. Le 6 octobre, le. maréchal Pilsudski passa ces troupes en revue dans les en¬ 
virons de Lida et elles déclanchèrent l'offensive contre Vilna. Attaquée par des forces supérieures 
l’armée lithuanienne dut, après des combats acharnés, repasser la Vilija et, le 9 octobre, les Polo¬ 
nais occupèrent Vilna.* 

Pendant tout ce temps, à Suvalki, les Polonais avaient traîné les négociations, pour donner à 
leurs troupes le temps d'occuper les points stratégiques. Ce n'est qu'après avoir pris la ville et la 
station d'Orany, le 3 octobre, et s'être ainsi assurés contre le transfert des forces lithuaniennes de 
Suvalki à Vüna, qu'ils avaient consenti à une suspension des opérations militaires dans la région 
d'Orany, depuis le Niémen jusqu'au méridien de Poturtché. Ils se refusèrent, par contre, à étendre 
cette suspension d'armes au delà de ce méridien, laissant le rayon au sud de Vilna fibre de toute 
obligation. Les Polonais motivaient leur refus par la présence de forces bolchévistes à l’est d’Orany. 
Cependant, le colonel Chardigny, président de la Commission de Contrôle, a informé la Société 
des Nations que, d'après les renseignements donnés à la Commission par les Missions militaires 
britannique, française et italienne, à Vilna, « depuis le 4 octobre, le danger bolchéviste dans le 
territoire occupé par les Lithuaniens n'existait plus pour les Polonais. » 

L'arrangement entre la Lithuanie et là Pologne fut enfin conclu, le 7 octobre 1920, à Suvalki, 
et le lendemain commença l'attaque polonaise contre Vilna. 

Les dispositions principales de cet accord sont les suivantes: 

Une ligne de démarcation « qui ne décide pas d’avance en quoi que ce soit les droits territo¬ 
riaux des deux côtés contractants » est établie, commençant à la frontière de la Prüsse orientale, 
passant par Orany et se terminant à la station de chemin de fer de Bastouny (art. i, point a). 
Les deux côtés contractants s'engagent à cesser toutes les hostilités sur toute l'étendue de cette 

* Toutes les preuves de la préparation du « coup d’état Zéligowski » par le Gouvernement polonais se trouvent 
dans les annexes. 
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ligne de démarcation, c'est-à-dire de la frontière de la Prusse Orientale jusqu'à la ligne méridionale 
qui passe par Porturtché à peu près à 9 kilomètres au sud-est d'Eichichiki (art 2, point 2). Les 
actions militaires entre les troupes polonaises et les troupes lithuaniennes sur le secteur de la ligne 
de démarcation entre la ligne méridionale du village de Poturtché et la gare de Bastouny inclusive¬ 
ment s'arrêteront lorsque les troupes soviétistes seront éloignées à l'est du chemin de fer Vilna- 
Lida (art. 2, point b). 

En ce qui concerne la cessation des hostilités et l'établissement de la Ugne de démarcation 
entre les troupes lithuaniennes et les troupes polonaises dans la région à l'est de la ligne méridionale 
du village de Bastouny, ces questions seront réglées par un accord spécial lorsque les troupes sovié¬ 
tistes s'éloigneront de là. En cas où on ne réussirait pas à arriver à cet accord, les deux côtés con¬ 
tractants, pour résoudre ces questions, se réservent le droit de s'adresser à la Société des Nations » 
(art. 2, point c). 

S'étant emparé de Vilna, deux jours après la signature de l'accord de Suvalki, le Gouverne¬ 
ment polonais adressa le ii octobre 1920 au Gouvernement hthuanien une note lui proposant 
d'entamer les négociations prévues par l'art. 2, points ô et c de l'arrangement de Suvalki et relatifs 
à la cessation des hostüités sur le secteur de Poturtché-Bastouny et à l'est de Bastouny. Le Gou¬ 
vernement lithuanien se déclara prêt à cette négociation à condition que les troupes polonaises 
fussent immédiatement retirées de Vilna. 

• Conformément au plan polonais préalablement établi, le général Zéhgowski institua à Vilna 
un Gouvernement de la Lithuanie Centrale et se déclara indépendant du Gouvernement polonais. 
Celu’-ci,de son côté, s'empressa de blâmer formellement par l'entremise de M. Paderewski et de son 
ministre à Paris l'action du général Zéhgowski et se déclara prêt à prendre les mesures nécessaires 
pour mettre fin à ce « regrettable incident ». 

Cette déclaration manquait de sincérité. En effet, le 14 octobre 1920,1e gouvernement polonais 
publiait une déclaration portant que « l'occupation par force de Vilna et de son territoire par les 
forces étrangères quelles qu'elles soient, doit être envisagée par la Pologne comme un attentat 
à la hbre décision de la population, attentat contre lequel eUe se verrait forcée de protester 
énergiquement ». 

D'autre part le désaveu du général Zéhgowski par le Gouvernement polonais n'a été suivi 
d'aucune sanction. Au contraire, le Gouvernement polonais a consohdé la situation du général 
Zéhgowski par des envois répétés de troupes de renfort, ainsi que de convois d'armes, de munitions 
et d’autre matériel de guerre. Il suffira à cet égard de citer le rapport du Conseil de la Société des 
Nations à la Deuxième Assemblée (p. 21) : « Quoique le Gouvernement polonais eût désavoué la 
tentative du général Zéhgowski, ses troupes, qui ne dépassaient point un effectif de 20.000 hommes 
à son entrée à Vilna le 8 octobre 1920, atteignaient 50.000 hommes à la fin de novembre. » 

L'action du général Zéhgowski a d'aüleurs reçu un commentaire éloquent dans la déclaration 
du représentant de la Pologne, le professeur Askenazy, faite le 26 octobre 1920, devant le Conseil 
de la Société des Nations: «Un gouvernement nouveau a été étabh à Vilna pour la Lithuanie 
Centrale; le général Zéhgowski, qui a organisé ce gouvernement, a agi en dehors de toute interven¬ 
tion du Gouvernement polonais, mais son initiative a été approuvée par la nation polonaise tout 
entière. » 

La Société des Nations n'a pas manqué d'infliger à l’aventure du général Zéhgowski le blâme 
mérité. M. Léon Bourgeois, Président du Conseil de la Société des Nations, dans une lettre adressée 
à M. Paderewski, le 14 octobre 1920, a déclaré notamment: «Le Gouvernement polonais,après 
avoir fait appel à la Société des Nations au sujet de son différend avec la Lithuanie, a accepté les 
décisions du Conseil: cessation immédiate des hostilités, neutrahté du territoire occupé par la 
Lithuanie à l'est de la hgne du 8 décembre, sous réserve du respect de cette neutrahté par les autorités 
soviétiques, formation d'ime Commission de Contrôle, qui est actuehement sur place et chargée de 
prendre les mesures nécessaires pour arrêter ou éviter tout conflit sans que son action puisse pré¬ 
juger en rien du règlement territorial définitif. L'occupation de Vilna est donc une violation des 
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engagements pris vis-à-vis du Conseil de la Société des Nations et il est impossible à celui-ci de ne 
pas demander au Gouvernement polonais quelles mesures immédiates il compte prendre pour 
assurer le respect des engagements. » 

Dans ces conditions, M. Bourgeois, mesurant tout le danger que Tacte du général Zéligowski 
présentait pour le prestige de la Société des Nations, croyait nécessaire une nouvelle audition des 
parties par le Conseil. «Il ne s'agit pas, en effet, aujourd'hui», écrit-il à ce dernier, « seulement de la 
détermination des droits et des obligations de chacun des deux Gouveniements en cause, mais il 
s'agit surtout du droit qui appartient au Conseil de la Société des Nations de ne point laisser mettre 
en échec les décisions qu'il a prises et l'effet des procédures qu'il a engagées après un accord solennel 
conclu devant lui entre les parties intéressées. C'est pour l'avenir de l'œuvre de la Société une ques¬ 
tion d'une importance essentielle, qui nécessite une déhbératiôn approfondie. » 


IV. 

Négociations sur le plébiscite*. 

Après avoir délibéré à Bruxelles, en présence des délégués de la Lithuanie et de la Pologne, le 
Conseil de la Société des Nations, adopta le 28 octobre 1920, une résolution recommandant aux 
parties de trancher leur différend par la voie du plébiscite. Dans cette résolution le Conseil prend 
acte des déclarations polonaises désavouant le général Zéhgowski : « Le Conseil de la Société des 
Nations, » dit la résolution du 28 octobre, « soucieux avant tout de*rétablir la paix entre les deux 
peuples hthuanien et polonais et prenant acte des déclaration solennelles par lesquelles le Gouver¬ 
nement polonais a désavoué l'entreprise du général Zéligowski et l'a déclàré rebeUe; constatant, 
d'autre part, que les deux parties réclament pour les populations intéressées le droit de décider de 
leur sort et fondent sur ce droit même leurs revendications respectives, rappelle aux deux parties 
les engagements pris par elles vis-à-vis de la Société des Nations, et les invite formellement à 
accepter les recommandations suivantes: 

1. Une consultation populaire aura heu sous les auspices et le contrôle de la Société des Nations, 
par laqueUe les habitants du territoire contesté à l'est de la hgne arrêtée par le Conseil Suprême 
le 8 décembre 1919 pourront exprimer librement leur volonté au sujet de leur rattachement, soit 
à l'Etat hthuanien, dont le Gouvernement siège actuehement à Kovno, soit à la Pologne. 

Lè Conseil de la Société des Nations déterminera l'étendue et la hmite de ce territoire et fixera 
les modahtés et la date de la consultation populaire, de façon à assurer la liberté et la sincérité 
du vote. 

2. Le Conseil de la Société des Nations décidera des mesures à prendre avant et pendant la 
consultation populaire, soit pour le retrait, soit pour le désarmement de toute troupe de quelque 
nationalité qu'ehe soit occupant les territoires soumis à la consultation. Dans ce but, et afin d'as¬ 
surer l'exécution des recommandations du Conseil, celui-ci aura le droit d'exercer immédiatement 
un contrôle sur les routes et les chemins de fer conduisant au territoire contesté ou le traversant.» 

Les deux Gouvernements acceptèrent les recommandations du Conseil. Mais, tandis que la 
Lithuanie donna son adhésion sans aucime réserve (communication du 8 novembre 1920), la 
Pologne l'entoura de certains «desiderata» et suggestions qui, de l'avis du Gouvernement polonais, 
seraient seuls de nature à assurer l'exécution réguhère de la consultation proposée. Entre autres, 
le Gouvernement polonais déclarait (note de MM. Paderewski et Askena^zy du 8 novembre 1920) : 
« Le point le plus déhcat concerne la démobihsation des troupes du général Zéhgowski. Le Gouver¬ 
nement polonais ne saurait prendre sur lui d'exécuter cette tâche de vive force; il semble cependant 
que la solution la meiUeure de ce problème consisterait à transformer ces troupes en milices locales 
dans l'espoir que la Société saura en cette matière appliquer les procédés les plus efficaces et les 
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mieux adaptés aux circonstances. Le Gouvernement polonais se fait Thonneur et le devoir de lui 
offrir son concours moral le plus entier. » 

Cette réponse suggérant le maintien sur les territoires contestés des troupes polonaises ca¬ 
mouflées en milice locale constitue une preuve éclatante que les efforts du Gouvernement polonais 
tendaient dès le commencement des négociations à priver la consultation populaire de tout carac¬ 
tère spontané. L'attitude subséquente du Gouvernement polonais, entièrement conforme à çe 
début, a été la cause déterminante de l'abandon du plébiscite par le Conseil de la Société des 
Nations. 

Il est vrai que la résolution adoptée pajr le Conseil le 3 mars 1920 répartit les responsabilités 
de cet échec entre les deux parties. Elle constate « que les deux parties, tout en maintenant leur 
acceptation de la résolution du 28 octobre, ont elles-mêmes créé des obstacles, qui en ont, de mois 
en mois, retardé l'exécution, par des réserves et des objections réitérées, en ce qui concerne la 
Lithuanie et, en ce qui concerne la Pologne, par les lenteurs apportées à la réduction des troupes du 
général Zéligowski ». Cependant, il est bien aisé pour le Gouvernement lithuanien de répondre au 
reproche qui lui est adressé par le Conseil. 

En effet, le Gouvernement lithuanien n'a qu'à rappeler les trois points de la note de la Délé¬ 
gation de Lithuanie du 23 «février 1921. 

1. Le Gouvernement lithuanien avait demandé qu'une garantie efficace fût donnée à la popu¬ 
lation du territoire contesté contre de nouvelles entreprises polonaises, dans le genre de celle du 
général Zéligowski, après la consultation populaire, afin de rendre possible la hbre expression de la 
véritable volonté populaire. En réponse le Conseil s'était borné à déclarer ne pas avoir le droit de 
supposer à l’avance qu'une des parties pût violer les engagements solennels qui la rendent res¬ 
ponsable vis-à-vis de la Société. Malheureusement, les appréhensions du Gouvernement lithuanien, 
loin d’être illusoires, étaient basées sur des faits précis et répétés. En effet, les.Polonais avaient, par 
deux fois, dépassé les Hgnes de démarcation fixées en 1919 par le maréchal Foch et avaient égale¬ 
ment violé la hgne étabhe par l'armistice polono-lithuanien de Suvalki du 7 octobre 1920, sans 
que d'ailleurs ces violations de leurs engagements aient été suivies de la moindre sanction. Dans 
ces conditions, la demande de garanties de la part du Gouvernement Lithuanien ne semblait pas 
dépasser les hmites de la plus légitime prudence. 

2. Le Gouvernement lithuanien avait demandé que l'égalité fût étabhe entre la Lithuanie 
et la Pologne par rapport à leur statut juridique international et que par conséquent la Lithuanie 
fût reconnue de jure avant l'exécution du plébiscite et non après son accomplissement. Le Gouver-' 
nement hthuanien prévoyait que le peuple de la zone plébiscitaire pourrait craindre et pour cause 
de s'attacher et de confier son avenir à un Etat non reconnu dont le territoire peut devenir à tout 
moment un objet de dispute et de ^erre. 

3. Le Gouvernement hthuanien se trouvait, enfin, sous le coup d'une menace directe des 

Soviets provoquée par le projet du Conseil de la Société des Nations d'envoyer des contingents 
internationaux dans le territoire contesté. En effet, dans une note datée du 30 janvier 1921, 
M. avait déclaréqu'il considérait l'apparition à Vilna de détachements militaires in¬ 

ternationaux comme incompatible avec les stipulations du traité russo-hthuanien de Moscou du 
12 juület 1920. Le Commissaire des Soviets exprimait « le ferme espoir que le Gouvernement 
hthuanien n'admettrait pas que de pareils détachements apparaissent à Vilna, dont la présence 
dans cette vüle devrait être considérée par le Gouvernement russe comme un acte inamical envers 
la Russie, présentant une menace pour la sécurité des Républiques des Soviets ». 

Les termes péremptoires de la note de M. Tchitchérine ne permirent pas au Gouvernement 
hthuanien de se contenter de l'engagement du Gouvernement polonais de vouloir faire respecter 
le traité russo-polonais de Riga, par lequel les Soviets se désintéressent de tout litige territorial à 
l’ouest de la frontière russo-polonaise. La note des Soviets établissait nettement que le traité 
de Riga « ne signifié nuhement que le Gouvernement russe devrait rester impassible en présence 
de l'état de choses qui règne à Vilna, si ce dernier constitue une menace poiu la sécurité ». 
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Dans ces conditions, le Gouvernement lithuanien se voyait contraint de demander au Conseil 
de la Société des Nations de prendre des mesures efficaces pour que le plébiscite qui devait avoir 
lieu dans le territoire contesté ne mît pas en péril la sécurité et Tindépendance de la Lithuanie et 
partant la paix dains TEurope orientale. 

Il est facile de se convaincre que les réserves et objections réitérées du Gouvernement lithua¬ 
nien que lui reproche le Conseil ne procédaient que du désir de garantir la sincérité et la hberté du 
plébiscite ainsi que la sécurité de TEtat hthuanien. La prise en considération des vœux de la 
Lithuanie n’aurait fait qu’augmenter les chances de la réussite du plébiscite projeté. Tout autre 
était l’attitude de la Pologne, laquelle, en maintenant dans le territoire contesté les troupes du 
général Zéligowski rendait virtuellement impossible la consultation populaire. Ce fait a été expres¬ 
sément reconnu par M. Hymans à la 7® séance de la Conférence de Bruxelles et il serait oiseux 
d’ajouter quelque chose à ses paroles éloquentes: « La résistance de la Lithuanie n’est pas l’argu¬ 
ment capital qui a décidé le Conseil à renoncer au plébiscite. Dans l’esprit du Conseil, le plébiscite 
devait être réahsé en pleine Hberté. Il devait être sincère et rapide. Or, ceci est devenu impossible 
en raison du coup de force du général ZéHgowski. La Société des Nations n’a pas voulu d’un plé¬ 
biscite camouflé et du maintien de ces troupes dans la région de Vilna. Il aurait fallu, la région 
ayant été occupée par une force militaire, une longue préparation, exigeant le maintien pendant 
de longs mois d’un corps expéditionnaire international. » 

Il n’y a rien d’étonnant, dans ces conditions qu’à la séance du Conseil du 3 mars 1921, le 
délégué lithuanien, las de toutes les tergiversations polonaises, ait fini par déclarer franchement, 
«que son Gouvernement n’espérait pas d’un plébiscite le règlement définitif’du différend ». D’autre 
part on ne devrait pas être frappé outre mesure par la déclaration du délégué polonais que« son 
Gouvernement continuerait à désirer une consultation populaire », ce désir s’adressant naturelle¬ 
ment à un plébiscite dans un territoire occupé par les troupes de ZéHgowski. 


V. 

Négociations directes. 

S’étant convaincu qu’il lui serait impossible de trancher le différend polono-Hthuanien de 
Vilna par la voie du plébiscite, le Conseil de la Société des Nations crut devoir choisir une nouvelle 
méthode : ceUe des négociations directes entre les deux parties portant non seulement sur la 
question de Vilna^ mais sur toutes les questions Htigieuses entre elles. La résolution du Conseil 
du 3 mars 1921 déclare: « Le Conseil prie les représentants de la Pologne et de la Lithuanie de 
s’assurer sans délai auprès de leur Gouvernement s’ils estiment qu’une solution générale de leur 
différend puisse être obtenue par la méthode suivante : 

« Des négociations directes seraient ouvertes entre eux dans le délai d’un mois, à BruxeUes, 
sous la présidence de M. Hymans, pour aboutir à im accord qui réglera entre les deux pays toutes 
les questions Htigieuses, territoriales, économiques et müitaires. 

En attendant le résultat de ces négociations : 

1. Le Gouvernement polonais s’engagerait à faire rentrer le général ZéHgowski et ses troupes 
dans la discipHne et d’assurer immédiatement la réduction de ses effectifs à une division réguHère 
de 15.000 hommes au maximum. . 

2. Les troupes occupant la zone contestée, teUe qu’eUe est définie dans le rapport de la Com¬ 
mission, ne seraient pas renforcées. 

3. Les troupes Hthuaniennes devraient reprendre leur casernement régulier à l’intérieur 
du pays, les troupes de couverture sur la ligne de démarcation ne dépassant pas deux divisions. 
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4- Le Gouvernement lithuaaiien s'engagerait à contribuer au ravitaillement de la population 
civile du territoire contesté en vivres et en semences afin d'améliorer sa situation économique. 
La distribution des produits provenant de Lithuanie à la population aurait lieu sous le contrôle 
de la Commission militaire de la Société des Nations qui prendrait toutes les mesures nécessaires. 
Les t-roupes polonaises sur le territoire contesté doivent être ravitaillées par la Pologne sans re¬ 
courir aux réquisitions ou achats forcés sur le dit territoire, sauf pour la viande et le fourrage, 
(les produits importés de Lithuanie ne pourront être réquisitionnés). 

5. L'administration actuelle serait maintenue telle quelle: il ne sera fait aucune nouvelle 
élection avant la signatm-e de l'accord définitif à moins que le Président de la Conférence ne 
l'autorise. 

6. La Commission militaire sera maintenue sur place pour s'assurer de l'exécution des clauses 
militaires et surveiller la distribution des produits alimentaires. 

L'accord qui résulterait de ces négociations de Bruxelles serait confirmé par le Conseil. » 

Le Gouvernement hthuanien accepta la résolution du Conseil du 3 mars 1921, comme il avait 
accepté celle du 28 octobre 1920, c'est-à-dire sans réserves. Dans sa réponse du 12 mars, M. Galva- 
nauskas. Président de la Délégation lithuanienne, crut seulement devoir souligner que l'acceptation 
des articles i. et 2 du statut provisoire du territoire contesté ne saurait être interprétée comme la 
légitimation de la présence des troupes polonaises sur le territoire envahi par elles en violation de 
l'accord de Suvalki. 

Le Gouvernement polonais, de son côté, resta fidèle à son attitude d'obstruction savante. 
La note du prince Sapieha du 19 mars au Conseil accepte la proposition des négociations directes 
« tout en estimant que la population de la Lithuanie Centrale doit être considérée comme un facteur 
actif dans la solution du différend en question ». Le Gouvernement polonais déclare « qu'il a 
fait auprès du général Zéhgowski les démarches nécessaires ayant pour but d'obtenir de lui la 
soumission de son armée au Haut Commissaire polonais; cependant, attendu que le projet de con¬ 
sultation populaire paraît n'être pas envisagé pour le moment, le Gouvernement polonais n'a 
pas conscience des motifs qui auraient pu déterminer l'urgence d'ime fixation du nombre des 
troupes en Lithuanie Centrale ». Il proteste également contre la surveillance des fournitures en 
vivres et de semences par la Commission de Contrôle. 

Devant cétte attitude du Gouvernement polonais, M. Hymans crut devoir lui rappeler, par 
une note du 26 mars 1921 que a l'ensemble des dispositions prévues pom' régler la situation pro¬ 
visoire du territoire contesté en attendant le résultat des négociations de Bruxelles était une partie 
de cette recommandation et ne peut en être séparée. Ces dispositions ont été acceptées telles 
quelles par le Gouvernement de Kovno, et le Conseil de la Société des Nations n'a pas le droit 
de considérer ce Gouvernement comme tenu de prendre part aux négociations de Bruxelles si 
les conditions prévues pour ouvrir ces négociations ne se trouvent pas réalisées ». Dans ces condi¬ 
tions, M. Hymans convia les délégués des deux parties à Bruxelles «pour des négociations préh- 
minaires portant sur le point de savoir s'il est possible d’aboutir à un accord entre les deux Gou¬ 
vernements pour régler la situation provisoire du territoire contesté, en attendant la réalisation 
de l'accord définitif qui résoudrait toutes les difficultés de caractère territorial, militaire, écono¬ 
mique etc. pendantes entre les deux pays ». 

A l'arrivée des deux délégations à Bruxelles, il fut cependant possible, grâce à l'esprit de 
conciliation des Lithuaniens d’aborder la discussion du fond de la question avant celle du statut 
provisoire. 


II 


VI. 

La Conférence de Bruxelles. 

A la seconde séance de la Conférence de Bruxelles tenue le 6 mai 1921, M. Hymans a ainsi 
défini le but de la Réunion : 

(( Cette Conférence a été instituée pour résoudre Tensemble des questions pendantes entre 
les deux pays. S’il m’est permis d’exprimer une opinion personnelle, j’ai l’impression que le point 
essentiel est d’aboutir à un accord réglant les relations entre la Pologne et la Lithuanie de façon 
à établir une entente étroite entre les deux pays, qui nous paraît essentielle pour chacun d’eux et 
pour toute l’Europe. Ces relations me paraissent devoir être étabhes sur un pied de complète 
égalité, de même que les négociations actuellement ouvertes se poursuivent entre égaux. » 

Cette idée de M. Hymans a été encore plus clairement exprimée dans son rapport au Conseil 
du 10 juin (p. 3) : « Dès le début, il apparut avec évidence qu’il existait un lien d'interdépendance 
entre le problème territorial que la Société des Nations avait d’abord cherché à résoudre séparé¬ 
ment par le moyen de la consultation populaire et le problème général des relations futures 
entre la Pologne et la Lithuanie. LFn accord sur la question des frontières, particulièrement 
délicate pom les passions qu’elle soulève, paraissait devoir être facilité par la prévision d’une 
entente qui sur les points essentiels rapprocherait et harmoniserait les intérêts des deux nations 
voisines. Surtout on pouvait espérer, en portant le regard, en quelque sorte, au délà du litige actuel, 
et en envisageant les possibilités favorables de l’avenir, d’atténuer les sentiments de défiance qui 
avaient toujours constitué le plus grand obstacle à un arrangement sans arrière-pensée. C’est pour¬ 
quoi j’ai proposé de réserver provisoirement toute discussion sur le litige territorial, et de commen¬ 
cer par examiner, en supposant ce Htige réglé à la satisfaction des deùx parties, la question des 
relations à étabhr entre elles, sous le triple rapport de leur poUtique étrangère, de leur défense 
mihtaire et de leurs intérêts économiques. Cette proposition fut acceptée. » 

Il n’était que naturel que la délégation polonaise acceptât la proposition de M. Hymans 
laquelle, conformément d’ailleurs au mandat du Conseil de la Société des Nations, transformait 
la question de Vilna en une question d’entente politique entre les deux Etats, entente où la Po¬ 
logne, comme la plus fôrte, était certainement appelée à jouer le premier rôle. Mais la délégation 
lithuanienne, intéressée avant tout à la cessation de l’état de choses illégal dans le territoire de 
Vilna, aurait certainement préféré une autre procédure. 

« Peut-être », dit M. Galvanauskas, « eût-il été préférable de faire précéder la discussion de 
fond d’un règlement de la situation créée dans le territoire de Vilna par la présence des troupes 
du général Zéügowski et d’une exécution de l’armistice de SuvaUd. Nous acceptons cependant 
d’ouvrir les négociations sur le fond, espérant qu’un accord sur le fond résoudra de lui-même 
les questions préliminaires. Nous nous réservons seulement de revenir sur ces questions au cas 
où nous devrions nous attendre à des délais trop longs, avant la conclusion de l’accord sur le fond.» 
(C. R. de la 2® séance du 6 mai p. 2-3.) 

Par cette déclaration, la Délégation hthuanienne a certainement donné la meilleure preuve 
de l’esprit de conciliation qui n’a cessé de l’animer pendant toute la négociation. 

En effet, la Pologne, dont xm général « révolté » occupait le territoire contesté et laquelle 
désirait l’établissement des hens les plus étroits avec la Lithuanie, devait accepter avec la plus 
grande satisfaction le modus procedendi proposé par M. Hymans. 

La Lithuanie, au contraire, ne pouvait que concevoir avec une certaine appréhension une 
procédure qui établissait un lien trop évident entre les concessions qu’elle ferait dans la voie d’un 
rapprochement avec la Pologne et le‘règlement du htige territorial. 

Il faut cependant reconnaître que l’acceptation de la procédure préconisée par M. Hymans 
était fàcihtée à la Délégation hthuanienne par l’affirmation formeUe, aussi bien par le Président 
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que par les parties, du principe d’égalité et de souveraineté des deux Etats comme base à toute 
solution des questions litigieuses (C. R. de la 2® séance du 6 mai p. 2 et rapport de M. Hymans, p. 3). 

Il est facile de se convaincre par l’analyse des procès-verbaux des séances de la Conférence 
de Bruxelles que seul le souci de sauvegarder ce principe reconnu de son entière et absolue souve¬ 
raineté a posé des limites aux concessions que la Lithuanie a faites à la Pologne dans la question 
des relations futures entre les deux Etats. 

Sur la proposition de M. Hymans, la question des relations à établir entre les deux parties 
a été examinée sous le triple rapport de leurs intérêts économiques, de leur défense militaire et 
de leur politique étrangère. Dans tous ces domaines la délégation lithuanienne a poussé ses con¬ 
cessions jusqu’aux limites extrêmes. 

Dans le domaine économique, la Délégation lithuanienne ne put pas, il est vrai, accepter 
l’idée d’une union douanière entre les deux pays, préconisée par la Pologne. Tout d’abord, l’idéal 
vers lequel tend la politique commerciale hthuanienne est le libre échange. Quant à la situation 
actuelle, expliqua M. Galvatiauskas, « une Union douanière entre la Lithuanie et la Pologne n’est 
pas réalisable, si l’on veut maintenir leur souveraineté. Les deux pays sont, en effet, contraints 
de faire dépendre leurs tarifs douaniers de leurs nécessités budgétaires. La situation financière 
de la Pologne est moins favorable que celle de la Lithuanie. La Lithuanie échappera beaucoup 
plus tôt que la Pologne à la nécessité de percevoir des droits élevés et, d’autre part, la Pologne 
est un pays industriel qui voudra protéger ses industries et la Lithuanie un pays agricole. L’union 
douanière est donc une idée au moins prématurée » (5® séance du 7 mai, P. 5). Cependant la Lithua¬ 
nie adhéra, comme la Pologne, à la résolution transactionnelle suivante proposée par le Président :• 
« Les deux parties conviennent de faire étudier par des experts un système de rapprochement 
économique entre les deux pays sur la base de la libre entrée réciproque de telles catégories de 
produits respectifs dont l’échange, par l’établissement de ce système, servirait au mieux les 
intérêts économiques des deux Etats, sans que ce système les obhge à adopter une même politique 
douamère vis-à-vis de tierces puissances. Les experts étudieront en outre les possibilités de rappro¬ 
chement en ce qui concerne le système monétaire. » (5® séance p. 5.) 

M. Hymans proposa en out-re de préciser les instructions à donner aux experts. « A la séance 
du 12 mai », dit-il dans son rapport au Conseil, « je me permis d’insister pour que les instructions 
à donner aux experts qui seraient chargés d’étudier de plus près les bases d’une convention éco¬ 
nomique, fussent précisées de manière à indiquer qu’il s’agit d’étabhr entre les deux nations des 
relations particulières et intimes — condition indispensable, à mon avis, d’un règlement satis¬ 
faisant du litige qui les divise encore ». 

« Je proposai de spécifier que l’accord ne devrait pas s’appuyer sur la clause banale de la 
nation la plus favorisée, mais prendre plutôt l'aspect d’un accord régional justifié par des intérêts 
communs particuliers; que l’objet à atteindre étant un rapprochement maximum des deux pays 
dans le domaine économique, la libre admission réciproque des produits devrait être la règle avec 
les exceptions justifiées par la législation fiscale de l’un ou l’autre Etat, ou par les conditions 
anormales du change, et que, pour donner au système à la fois la continuité et la souplesse dési¬ 
rables, il conviendrait de prévoir la création d’un organe technique permanent qui étudierait en 
môme temps les questions monétaires. » 

La délégation lithuanienne accepta l’idée d’un rapprochement économique spécial entre les 
deux pays. Mais elle ne put se rallier au plan de l’institution d’un Conseil économique commun, 
favorablement accueilli par la délégation polonaise. M. Galvanauskas déclara: «La méthode suivant 
laquelle la liaison entre les deux Gouvernements serait assurée est une question d’ordre adminis¬ 
tratif intérieur qui ne saurait être réglée dans la convention. Notre régime douanier doit d’aiUeurs 
avoir une stabilité aussi complète que possible; les clauses de la convention douanière ne pourront 
pas être modifiées à chaque instant; il est par conséquent'inutile d’avoir un organe permanent 
qui n’aurait d’autre fonction que d’étudier des modifications possibles de l’accord » (6® séance 
du 12 m.ai p. 3.) En réponse, ]\I. Hymans fit nettement ressprtir le caractère politique dé sa pro- 
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position. «Vous vous rendez compte», dit-il qu'il ne s'agit pas uniquement de tracer le cadre 
d’une convention commerciale assurant aux deux paj^s des avantages équivalents. En réalisant 
une convention de ce genre, nous n'aurions pas fait avancer la question. La.création d'un Conseil 
économique concrétiserait le programme de rapprochement entre les deux pays, auquel nous 
devons tendie, tout en respectant pleinement la souveraineté de chacun d'e\ix. Ce Conseil, loin 
d’étre im élément d'instabihté, peut au contraire jouer un rôle modérateur et éviter que chacun 
des deux pays apporte à son régime économique des modifications contraires aux intérêts de 
l'autre pays. » (p. 4.). 

La délégation lithuanienne ne crut cependant pas possible de suivre M. Hymans sur ce terrain 
politique. Elle ne voj^adt aucune nécessité d'un Conseil économique permanent’lithuano-polonais 
lequel d'ailleurs ne pourrait être qu’une « source de complications et de difficultés entre les deux 
pays ». 

Dans le domaine militaire, la délégation lithuanienne se montra également fort conciliante. 
Elle se déclara prête à signer avec la Pologne une convention militaire, toutefois à la condition fort 
raisonnable que la frontière orientale de la Pologne tracée par le traité de Riga, fût préalablement 
reconnue par les Puissances. Comme le fit ressortir M. Galvanauskas, la lithuanie pourrait garantir 
le traité de Riga vis-à-vis de la Russie des Soviets, mais elle ne voulait pas être tenue par ce traité 
si le Gouvernement des Soviets disparaissait et était remplacé par une Russie déînocratique 
régénérée qui demanderait la révision d'un traité dont les frontières ne correspondent pas aux 
limites ethnographiques de la Pologne (3® séance). 

Ainsi donc la Lithuanie a accepté le principe d'une convention militaire défensive avçc la 
Pologne (comp. déclaration de M. Galvanauskas 7^ séance 13 mai, p. 4.). 

* Dans son rapport au Conseil M. Hymans résume comme suit sCs propositions dans le domaine des 
relations étrangères: «J'ai suggéré pour l'étude des questions d'intérêt commun qui seraient traitées 
par les Gouvernements, réunis dans des Conférences périodiques, l'établissement d'un Secrétariat 
permanent et, pour la ratification des traités d'intérêt commun, la nomination d'une délégation 
mixte des deux Diètes, dont l'avis serait soumis au vote souverain des Diètes nationales elles-mêmes ». 

Cette proposition de l'établissement d'un organe commun pour les affaires étrangères ne 
pouvait certainement pas être acceptée par la Délégation lithuanienne. M. Hymans prit d'ailleurs 
le soin de préciser que sous le secrétariat commun il n'entendait nullement « un simple bureau 
composé de fonctionnaires; la présence de délégués des ministres ou de sous-secrétaires d’Etat 
donnerait à cette organisation une autorité suffisante pour provoquer les conférences et pour 
en préparer le programme ». Aussi M. Galvanauskas fit-il observer avec raison que « la direction 
de la politique extérieure ne pouvait être exercée par un organe commun aux deux pays, à moins 
de créer une fédération avouée ou non ». D’autre part M. Askenazy ne trouva pas la proposition 
de M. Hymans suffisante au point de vue polonais. Le délégué polonais estimait qu’un accord 
pohtique hthuano-polonais « comporterait des charges énormes pour la Pologne qui a à résoudi'e 
des problèmes pohtiques beaucoup plus divers que la Lithuanie. » Il déclarait, d’ailleurs, que la 
Pologne était prête cependant à faire cette « concession ». Mais il trouvait insuffisante l'idée de 
soumettre les traités à une délégation des deux Gouvernements, et demandait qu'en outre ils 
fussent préparés en commun, » Si l'on devait créer ces délégations, il faudrait trouver un moyen 
de leur donner ime compétence pour prépairer une politique commune. » (7® séance p. 5.) 

En résumant les débats sur les relations futures entre la Pologne et la Lithuanie, M. Hymans 
s’expliqua comme suit: « L'idée qui m’a inspiré au cours de ces débats était de chercher à établir 
entre les deux pays des Uens très étroits et de créer entre eux une sorte d'entente générale tout 
en respectant pleinement leur souveraineté. Ces liens n'iraient pas jusqu'à une fédération, mais 
ils s'en approcheraient. Ceci fait, on résoudrait le problème de Vilna en l'attribuant à la Lithuanie, 
mais en établissant un régime où tous les droits de la population polonaise seraient respectés 
et où l'avenir de la culture polonaise serait pleinement assuré. J'ai l’impression qu'un pareil pro¬ 
gramme obtiendrait aisément l'approbation des puissances représentées au Conseil. » 
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Ainsi donc, dans la pensée de M. Hymans, Vilna ne devait être attribuée à la Lithuanie que 
sous la condition d'établissement entre celle-ci et la Pologne de liens s'approchant d'une fédération. 
Et cependant la délégation polonaise ne voulut même pas accepter cette « interdépendance » 
des deux questions. M. Askenazy fit des réserves expresses sur les paroles du Président par rapport 
à l'attribution de Vilna à la Lithuanie en demandant que ce problème fût examiné en lui-même. 
Il crut devoir affirmer que c'était grâce aux objections du Gouvernement hthuanien que le di- 
férend relativement à l'attribution de Vilna n'avait pu être réglé par la consultation populaire. 
Pour suivre la proposition du Président, dit-ü, la délégation polonaise avait laissé de côté le débat 
sur Vilna, mais dans son esprit le résultat des débats sur le problème général des relations entre 
les deux Etats ne préjugerait en rien de la question de Vilna, qui resterait « entièrement intacte ». 

En présence de ces déclarations, la délégation lithuanienne dut exphquer qu'eUe avait ac¬ 
cepté de discuter le point des relations générales « sans demander pom* quelles raisons il était né¬ 
cessaire d'établir entre nos deux pays un hen plus étroit qu'entre deux pays quelconques ». Les 
Lithuaniens ne pouvaient pas « considérer la question de Vilna comme une matière d'échange ». 
Ils n'admettaient pas qu'ils eussent à donner des compensations pour obtenir Vilna. « Nous sommes 
persuadés, » disait M. Soloveitchik, délégué hthuanien, « de la valeur de nos droits sur Vilna 
et son territoire et nous estimons que si la Pologne possède actuellement ces territoires, ce fait 
ne représente pas un droit. Cependant, par esprit de concihation, nous avons accepté la proposi¬ 
tion du Président. Nous avons fait diverses propositions tendant à assurer un rapprochement, 
entre les deux pays. Il faudrait pour que nous puissions aller dans cette voie au delà du point 
où nous sommes parvenus, qu'il fût entendu que le programme proposé par le Président, sera suivi 
jusqu'au bout et que la Pologne fera, de son côté, ce qu'on est convenu d'appeler des concessions 
sur les questions territoriales » (7® séance p. 7). 

En présence de ces déclarations, M. Hymans maintint la procédure qu'il avait proposée. Il 
rappela à la délégation polonaise qu'un plébiscite sincère et rapide était devenu impossible en 
raison du coup de force du général Zéhgowski. Et il conclut: «Vous avez des indications sur le 
sentiment des puissances. Pour elles il s'agit entre vous de négociations d'ordre politique où des 
concessions doivent être faites de part et d'autre et dont le résultat serait le rattachement de 
Vilna à la Lithuanie en échange de l'étabhssement de hens étroits entre les deux pays. » 


VIL 

Discussion sur le sort de Vilna. 

Il n'est pas possible de résumer, sans nuire à leur valeur, les arguments d'ordre historique, 
juridique, ethnographique et économique que la Lithuanie invoque à l'appui de ses revendications 
de Vilna et de son territoire. Les arguments ont été longuement traités dans des mémoires 
échangés à la Conférence de Bruxelles et qui sont annexés au présent exposé. 


VIII. 

Acceptation du projet Hymans comme base de discussion. 

Malgré toute la gravité que l'avant-projet de M. Hymans présentait au point de vue hthua¬ 
nien, la délégation lithuanienne ne se crut cependant pas en droit de se dérober à sa discussion. 
Aussi lorsque M. Hymans (le 25 mai 1921) invita les deux délégations à lui faire savoir par écrit, 
si elles acceptaient son avant-projet comme base de discussion, eUe répondit par l'afi&rmative. 
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Elle prit cependant soin de déclarer que cette acceptation ne préjugerait en aucune manière 
Tacceptation d'aucun article ni de l'ensemble de l'avant-projet et de stipuler que sa déclaration 
ne produirait son effet qu'au cas où la délégation polonaise accepterait, elle aussi, l'avant-projet 
comme base de discussion. 

Toüt autre fut l'attitude de la délégation polonaise. On ne saurait mieux faire pour la pré¬ 
ciser que de se servir des termes employés dans son rapport par M. Hymans (p. 6-7) : 

« La délégation polonaise, dans sa réponse en date du 28 mai, annexe 3), pose à son accepta- 
. tion une condition. Elle déclare que les idées contenues dans l'avant-projet «pourraient être 
considérées comme base de discussion, si la population de Vilna et de son territoire y donnait 
son consentement. Par conséquent, les négociations ne sauraient être continuées qu'avec la parti¬ 
cipation, sur un pied d'égalité, d'une représentation de la population intéressée ». La réponse 
contient une réserve moins importante relative à certaines questions territoriales qui, selon les 
vues de la délégation polonaise, dépassent l'objet du différend, et sur lesquelles elle désire en 
référer à son Gouvernement (il s'agit de la bande de territoire comprise entre la frontière actuelle 
de la Lithuanie et la frontière du traité de Riga.) 

« La réponse lithuanienne permettait de poursuivre la procédure engagée. La délégation 
polonaise, au contraire, nous demande « de surseoir aux négociations actuelles jusqu'au moment 
où les représentants légitimes de la population, en qualité de délégation de la Lithuanie centrale, 
pourraient y prendre part. 

« Dans la séance du 30 mai, je fis observer que cette demand'fe entièrement nouvelle, après 
plusieurs semaines de négociations, était de plus contraire à la recommandation du Conseil du 
3 mars dernier, qui prévoyait le règlement du litige par des négociations directes entre les deux 
Etats, et aux termes du télégramme par lequel le prince Sapieha avait accepté sans réserves 
mon invitation d'envoyer une délégation à Bruxelles le 18 avril. A supposer qu'il fût possible 
de faire représenter par des plénipotentiaires, non pas un gouvernement, mais une population 
sans organisation politique, il ne m'appartenait pas, comme président, d'admettre un tiers aux 
négociations sans le consentement des deux parties. L'accord n'a pu s'établir ni sur la demande 
polonaise, ni sur ma suggestion d'entendre, à titre de témoins, des notables de la région de Vüna, 
désignés.en nombre égal par les Polonais et les Lithuaniens; dès lors il ne me restait plus qu'à 
suspendre les négociations et à en référer au Conseil. » 


IX. 

Résolution adoptée par le Conseil de la Société des Nations 

le 28 juin 1921, à Genève. 

A la séance publique du 27 juin 1921, à Genève, le Conseil de la Société des Nations adopta 
l'avant-projet de M. Hymans « comme base pour la discussion et la solution du différend ». Le dé¬ 
légué polonais, M. Askenazy confirma son acceptation du projet comme base de discussion, mais 
en y joignant toujours « la seule et unique condition que la population intéressée de Vüna soit 
admise à se faire entendre et ne soit pas l'objet passif d'un arrangement sans en avoir la part 
qui lui est due». De l'autre côté, une déclaration de M. Galvanauskas constata à nouveau que cette 
prétention de faire intervenir dans les débats sur un pied d'égaHté une représentation du terri¬ 
toire de Vüna se trouvant sous l'occupation polonaise visait manifestement à une légalisation du 
coup de force de Zéligowski. Et la déclaration concluait que « devant l'attitude intransigeante 
du gouvernement polonais, la délégation de Lithuanie se voyait contrainte d'insister de toute son 
énergie sur la nécessité d'une évacuation immédiate par le général Zéhgowski du territoire et de 
la vüle de Vilna. » 
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La situation créée par le coup de force de Zéligowski a pesé sur toutes les négociations aux¬ 
quelles la Lithuanie a consenti dans son esprit de conciliation. Le Gouvernement lithuanien est 
persuadé qu'une prolongation de cette situation vouerait toute négociation future à un échec 
certain. 

A la même séance le Conseil de la Société des Nations chargea M. Hymans de rédiger un 
projet de résolution. Ce projet présenté par le délégué de la Belgique à la séance privée du 28 juin, 
formulait au nom du Conseil les recommandations suivantes : 

(( I. Les négociations directes commencées à Bruxelles y continueront sous la présidence 
de M. Hymans à partir du 15 juillet en prenant comme base Tavant-projet de M. Hymans. 

Afin de donner aux divers groupes ethniques des populations intéressées l’assurance qu’il 
sera tenu compte de leurs sentiments et de leurs revendications, un ou deux représentants de 
chaque groupe agréés par M. Hymans, sur la proposition respective de chacime des deux parties, 
pourront être entendus à titre d’information au cours des négociations. 

L’accord signé par les Gouvernements sera remis aux Diètes des deux pays, et ultérieurement 
à celle de Vilna, dont la création est prévue dans l’avant-projet. 

2. Avantde septembre prochain, date de la prochaine session du Conseil: 

a.) Tous les éléments des troupes du général Zéligowski qui ne sont pas originaires du terri¬ 
toire contesté dans les limites fixées par l’avant-projet de M. Hymans, devront quitter progres¬ 
sivement le territoire à partir du 15 juillet, date de la reprise des négociations. 

b) . Une milice locale qui ne dépassera pas 5000 hommes, dont 600 montés, sera organisée 
sous les auspices de la Commission militaire de contrôle, pour assurer provisoirement le maintien 
de l’ordre. 

Tout le matériel de guerre, armes et munitions non nécessaires pour l’organisation de la dite 
miUce sera évacué dans les délais prévus à 1 alinéa a, 

La Commission Müitaire aura la faculté de modifier cette disposition, d’accord avec les deux 
parties, dans le sens de l’article 9 de l’avant-projet. 

c) Les fonctionnaires de toutes catégories, non originaires du pays, devront également en 
être retirés progressivement à partir du 15 juillet. 

3. Avant le i®** septembre prochain, les troupes lithuaniennes devront reprendre leur sta¬ 
tionnement normal de temps de paix, dont le détail devra être communiqué au Conseil en même 
temps que les mesures prises pour la réduction des effectifs actuellement mobihsés. 

4. Le Conseil engage instamment les deux pays à rétablir dès maintenant les relations con¬ 
sulaires et à étudier sans délai les mesures propres à rétablir de libres communications entre la 
région de Vilna et les régions voisines. 

5. Les deux Gouvernements assureront à la Commission militaire toutes facilités pour le 
contrôle des dispositions prévues dans la présente résolution, notamment pour l’organisation de 
la milice locale, aussi bien dans le territoire contesté que dans les régions hmitrophes. La Commis¬ 
sion militaire fixera en particuher, avant le premier septembre, la date à laquelle la ligne ferrée 
Vilna-Grodno pourra être remise en exploitation. » 

Le projet de résolution élaboré par M. Hymans contenait une concession évidente au point 
de vue polonais en ce qui concernait la participation de la population de Vilna à l’arrangement 
futur polono-hthuanien. Il donnait même à cette participation un caractère plus prononcé. Aussi 
M. Askenazy s’empressa-t-il de déclarer que «le Gouvernement polonais considérait la clause 
d'une ratification de la Diète de Vilna pour l’entrée en vigueur d’un arrangement éventuel définitif 
entre les Gouvernements polonais et lithuanien, sur la base de l’avant-projet de M. Hymans, 
naturellement sans en préjuger dès maintenant le contenu, ni dans son ensemble ni dans aucun 
de ses détails, comme étant la reconnaissance et la réahsation du principe de l’auto-décision de 
la population de Vilna, et comme remplaçant ainsi la condition de la présence d’une délégation 
de Vilna, posée dans la réponse de là délégation polonaise du 28 mai, et que par conséquent le 
Gouvernement polonais se déclarait solennellement prêt à entrer, sous cette clause, en discussion 
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directe avec la seule délégation lithuanienne, sur la base du dit avant-projet de M. Hymans, avec 
la meilleure volonté d'aboutir, le plus tôt possible, à un arrangement définitif. Sur l’ensemble de 
la résolution du Conseil, le délégué polonais déclara vouloir s’en référer immédiatement à son Gou¬ 
vernement, 

La délégation lithuanienne ne put naturellement accueillir le projet de résolution avec la 
même faveur que la délégation polonaise et fit de nombreuses objections qu’elle renouvela d’ail¬ 
leurs à la séance publique. 

A l’ouverture de cette séance publique du 28 juin, les membres du Conseil exhortèrent solen¬ 
nellement les deux parties à accepter les lignes générales de la résolution présentée à la condition, 
bien entendu, de l’évacuation immédiate de la ville et du district de Vilna par les troupes polonaises 
du général Zéligowski. Ils donnèrent en même temps tous leurs suffrages au projet de M. Hymans. 
Le délégué anglais, M. Fisher, déclarait que ce projet n’était pas un projet d’union fédérale, 
encore moins de fusion pohtique complète, mais un projet suivant lequel les deux Etats tout en 
gardant intactes leur indépendance et leur souveraineté, conviendraient de s’associer amicalement 
pour assurer le développement de leurs intérêts communs ». M. Fisher aUa jusqu’à 
déclarer que « refuser d’accepter comme base de discussion un projet qui laisse entrevoir la pos¬ 
sibilité d’une paix raisonnable, serait trahir les intérêts de la civilisation européenne. » M. Hano- 
TAUX, délégué français, de son côté donna son « approbation à la marche ultérieure de l’affaire, 
telle qu’elle est tracée dans cet avant-projet. » Il insista auprès des délégués polonais et hthuaniens 
« pour qu’ils comprennent bien que l’heure est venue d’entrer franchement et résolument dans 
cette voie de telle manière que, sous la haute présidence de M. Hymans, les négociations soient 
poursuivies sans délai en vue d’arriver à la constitution de ce régime d’intérêts communs qui 
donnera satisfaction aux deux parties en cause, qui améliorera le sort des populations mtéressées et 
qui, en même temps consolidera la paix du monde, tâche suprême de la Société des Nations. « Le 
Marquis Impériali, délégué itahen, opina que le projet de M. Hymans « tout en respectant soi¬ 
gneusement l’indépendance des deux nations voisines, visait à assurer entre elles, pour les affaires 
d’intérêt commun, une collaboration intime et cordiale destinée à produire les meilleures résul¬ 
tats au présent et à l’avenir pour le plus grand bien des deux pays, aussi bien que pour le main¬ 
tien de la paix générale ». Tous les autres délégués exprimèrent leur complète adhésion au projet 
proposé (procès-verbal de la XIII® session p. 66). » 

En présence de ces déclarations des membres du Conseil qui préconisaient non seulement 
l’acceptation du projet comme base de discussion, mais celle de son fond même, la délégation 
lithuanienne, forte de la conscience de son droit, se vit obligée de déclarera que les grandes idées 
qui avaient inspiré le Conseil dans la recherche d’une solution provisoire du différend qui s’était 
élevé entre la Pologne et la Lithuanie étaient aussi précieuses pour la Lithuanie ». M. Galvanaus- 
KAS renouvela son acceptation du projet de M. Hymans comme base de discussion. Mais il indiqua 
en même temps les nombreuses faiblesses du projet de résolution du Conseil. La partie se rappor¬ 
tant aux garanties nécessaires pour le maintien de l’ordre sur le territoire contesté n’était pas 
suffisante : la Commission Militaire ne serait pas en mesure d’assurer le fonctionnement normal 
de tout l’appareil administratif d’une grande province pendant la période transitoire. La disposi¬ 
tion d’après laquelle l’accord final entre la Pologne et la Lithuanie devrait être soumis à la Diète de 
Vilna préjugeait la question de la constitution du canton de Vilna et, en plus, donnait à une 
seule partie de l’Etat souverain de Lithuanie le droit d’abroger l’accord. Enfin le projet de résolu¬ 
tion ne tenait aucun compte de la demande lithuanienne tendant à l’exécution immédiate et 
intégrale de la convention de Suvalki. 

Dans ces questions la délégation lithuanienne se vit dans le nécessité de déclarer qu’elle n’était 
pas en mesure d’accepter la résolution du Conseil et qu’eUe en référerait à son Gouvernement. 

Le Conseil de la Société des Nations crut pouvoir passer outre aux déclarations catégoriques 
de la délégation lithuanienne et vota le projet de résolution dont les deux premiers alinéas portent : 
« Le Conseil après avoir pris connaissance du rapport de M. Hymans sur les négociations de Bruxelles- 
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approuve à runanimité Tavant-projet transactionnel établi par M. Hymans avec ragrément 
des deux délégations. » 

«Le Conseil considère cet avant-projet comme de nature à amener Taccord définitif entre 
la Pologne et la Lithuanie. » 

Le Gouvernement polonais, dans sa réponse du 15 juillet, accepta « en principe » la résolution 
du 28 juin, mais il se réserva tous les droits que possède la Pologne quant au territoire de Vilna, 
tels qu’ils ont été constamment maintenus par la Diète, par le Gouvernement et enfin par la Délé¬ 
gation polonaise à la dernière conférence. « Le Gouvernement polonais déclara que, conjointe¬ 
ment à la reprise des négociations, ü prendrait les mesures nécessaires pour que, progressivement, 
soient rappelés de la Lithuanie occupée les éléments non originaires du pays qui y remplissent 
des fonctions dans l’administration ou qui servent le général Zéhgowski. Mais l’exécution de 
certaines autres conditions posées par le Conseü semble être laissée à la discrétion de ce général.. 
« Le Gouvernement polonais s’est empressé de transmettre au général Zéligowski les demajndes 
de la Société des Naitions relai-tives à la Lithuanie Centrale et concernant la réorganisation en mi- 
Hces des éléments locaux de ses troupes ainsi que la réduction de celles-ci. Dans le plus bref délai, 
le Gouvernement polonais fera connaître la réponse du général. » 

La réponse que le Gouvernement hthuanien a faite le 22 juület, à la résolution du Conseil 
du 28 juin, est en pleine conformité avec les déclarations de son délégué, M. Galvanauskas. 
Le Gouvernement hthuanien x^onstate « avec un profond regret » que la résolution du Conseil ne 
fa»it pas droit à la demande de la délégation hthuanienne de l’exécution immédiate et intégrale de 
l’accord de Suvalki et à l’exécution pure et simple de l’accord international consacré, substitue 
des recommandations auxquelles, malgré tout le respect et toute la déférence que le Gouvernement 
hthuanien éprouve pour cette haute autorité internationale, il lui est impossible de donner suite 
sans exposer la Lithuanie aux pires dangers ». Il résulte en effet, de la résolution du Conseil qu’une 
partie des troupes polonaises de Zéhgowski^ ceUes qui sont originaires du territoire contesté, 
ayant participé au coup d’état du général, restera un facteur de troubles. Quant à la milice locale, 
dont le Conseil ne confie à la Commission Mihtaire de Contrôle que Vorganisation « eUe continuera 
à relever de l’administration actueUe du territoire contesté, dont la dépendance du Gouvernement 
polonais est tacitement maintenue par la résolution du Conseil. Cette administration polonaise 
se trouve en même temps maintenue dans les domaines de la justice, des finances, des voies et des 
communications, de l’instruction pubhque, des postes et des télégraphes, etc. Il est évident que 
le régime proposé par la résolution, qui conserve sous une forme à peine atténuée la domination 
polonaise sur le territoire contesté, se trouve en contradiction manifeste avec les stipulations de 
l’accord de Suvalki. Aussi ce régime est-il inacceptable pour la Lithuanie ». 

Le Gouvernement hthuanien déclara en même temps qu’il se voit «hors d’état de donner 
suite à la recommandation du Conseil concernant le stationnement et la réduction des effectifs 
actueUement mobihsés des troupes hthuaniennes, recommandation qui s’adresse à l’une seulement 
des deux parties en litige ». 

Quant à la soumission de l’accord qui serait signé par les Gouvernements et approuvé par 
leurs Parlements, à la Diète de Vilna, le Gouvernement hthuanien releva tout d’abord que cette 
condition de la reprise des négociations directes, posée par le Conseil de la Société des Nations, 
préjuge la création de la dite « Diète de Vilna» ; mais en dehors même de cette objection formeUe, 
l’idée de la ratification d’un accord hthuano-polonais par une Diète de Vilna paraissait complètement 
inacceptable, En effet, il serait inconcevable de donner à la diète d’un territoire contesté le droit 
de légiférer sur un accord touchant aux relations pohtiques et militaires des deux pays en question 
et de faire dépendre de la ratification de cette diète le sort d’un pareil accord engageant toute 
la politique commune des deux Etats, Pareüle proposition semble d’autant moins trouver sa 
place dans une résolution qui préconise la reprise des négociations directes entre les deux Gouver¬ 
nements et n’admet la présence aux négociations des représentants des groupes ethniques de la 
poprdation qu’à simple titre d’information. 
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En terminant, Te Gouvernement lithuanien déclara «qu’il ne se voit pas en mesure de donner 
suite aux recommandations contenues dans la résolution du Conseil du 28 juin et qu’il renouvelle les 
instances les plus sérieuses pour l’exécution immédiate et intégrale de l’accord de Suvalki. Le 
Gouvernement lithuanien déclara en même temps son intention de reprendre les négociations 
directes avec la Pologne, afin de chercher à rétablir le droit violé par la Pologne (par la rupture de 
l’accord de Suvalki) et pouvoir poursuivre les négociations dans l’atmosphère de réciproques 
conditions nécessaires à la solution du différend lithuano-polonais. » 

En présence de ces deux réponses, M Hymans, crut devoir faire une dernière tentative 
de conciliation. Le 28 juillet il adressa aux deux parties une nouvelle invitation. Dans la lettre 
destinée au Gouvernement lithuanien, M. Hymans regrette que ce Gouvernement ne se voie pas 
en mesure de donner suite aux recommandations de la résolution du 28 juin. Dans sa communica¬ 
tion au Ministre polonais il regrette que « le Gouvernement polonais ait grandement diminué 
la valeur de son acceptation de la résolution du 28 juin, en déclarant attendre du général Zéli- 
gowski l’exécution de mesures qui, selon le Conseil, dépendent du Gouvernement polonais lui-même, 
et en réservant par une phrase, dont je ne saisis pas clairement la portée, les droits de la Pologne sur 
le territoire de Vilna. » En même temps M. Hymans demanda aux deux Gouvernements s’ils étaient 
disposés à envoyer des délégués à Genève le 25 août pour s’y rencontrer sous sa présidence et cher¬ 
cher « s’il était possible de troüver un terrain d’entente entre les deux pays sur les questions qui le 
divisent ». M. Hymans ajoutait que la présence des deux délégations lui paraissait d’aüleurs indis¬ 
pensable à la préparation du rapport qu’il aurait à soumettre au Conseil. Les deux Gouvernements 
acceptèrent l’invitation de M. Hymans. 

• 

X. 

Projet d’accord présenté par M. Hymans aux deux délégations 

en date du 3 septembre 1921. 

Le 27 août, conformément à cette invitation, M. Hymans commença avec les deux déléga¬ 
tions séparément, des pourparlers à la suite desquels il proposa, le 3 septembre, une nouvelle 
rédaction de son projet qui devait désormais servir non pas de base de discussion, mais comme 
moyen d’entente entre les deux Etats. M. Hymans pria aussi les deux délégations de lui faire 
connaître si le projet d’accord paraissait acceptable aux deux gouvernements. 

Le 12 septembre la délégation lithuanienne présenta la réponse suivante: 

« Conscients de l’influence décisive que doit exercer sur la stabilisation de l’Europe orientale 
l’étabhssement entre ces deux Etats de relations conformes à leurs intérêts communs et à la coopé¬ 
ration politique et économique de tous les nouveaux Etats de l’Est, le Gouvernement lithuanien 
et ses délégués ont estimé de leur devoir de faire preuve non seulement d’une volonté sincère de 
conciliation, mais d’un véritable esprit de sacrifice en consentant à un maximum de concessions 
compatible avec l’indépendance et la souveraineté de l’Etat lithuanien. 

Un document contenant certaines modifications au projet du 3 septembre est joint à ce pli. 
Il ne manquera pas de convaincre Votre Excellence que nous sommes entièrement pénétrés de 
l’esprit du projet et que les observations qui l’accompagnent en respectent les hgnes essentielles. 

En effet, nous acceptons dans ses traits généraux le plan de coopération entre la Pologne et 
la Lithuanie dans les domaines politique, mihtaire et économique, tel qu’il a été étabh par Votre 
Excellence et approuvé par le Conseil. 

En particuher, nous consentons : 

à faciliter la coordination des deux pohtiques étrangères par la création d’un Secrétariat 
permanent et commun des Affaires étrangères. 
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à rétablissement d’un Conseil économique commun, 
à la conclusion d’une convention militaire défensive avec la Pologne, 
à la constitution du territoire de Vilna en unité autonome dans l’Etat lithuanien, unité qui 
sera dotée d’une Diète jouissant des attributions les plus larges. 

Il est entendu que la présente acceptation ne produira son effet qu’au cas où la réponse du 
Gouvernement polonais serait également affirmative. 

Nous nous permettons en même temps de suggérer à Votre ExceUence que l’accord futur entre 
la Lithuanie et la Pologne soit placé sous la garantie de la Société des Nations. » 


PROJET D’ACCORD POUR LE REGLE¬ 
MENT DU DIFFÉREND POLONO- 
LITHUANIEN, PRÉSENTÉ PAR S. E. 
M. PAUL HYMANS. 

Art, I. — La Pologne et la Lithuanie recon¬ 
naissent réciproquement leur indépendance 
et leur souveraineté. Les deux Etats recon¬ 
naissent l’un et l’autre qu’ils ont des intérêts 
communs qui rendent nécessaire l’étabhsse- 
ment entre eux d’un système de coopération 
fondé sur des conventions spéciales et sur la 
création d'organes permanents de liaison. 


RÉDACTION 
DE LA DÉLÉGATION 
LITHUANIENNE. 


Préambule. 

La Lithuanie et la Pologne reconnaissant 
l’une et l’autre qu’elles ont des intérêts 
communs qui rendent nécessaire l’étabhsse- 
ment entre eUes d’un système de coopération 
fondé sur des conventions spéciales ont con¬ 
venu de ce qui suit: 

Art. I. — La Pologne et la Lithuanie re¬ 
connaissent réciproquement leur indépendance 
ainsi que toutes les conséquences juridiques 
qui en découlent. 


Observations. — Le paragraphe 2 de cet article ayant un caractère déclaratif, il a semblé 
préférable de lui donner la forme d’im préambule. 


Art. 2. — La frontière entre la Pologne et 
l’Etat lithuanien suivra la ligne Curzon 
jusqu’au Niémen, le cours du Niémen jusqu’à 
Druzkeniki, une ligne Druzkeniki Stara-Ruda, 
Jeziory, rejoignant le Niémen vers Vola, le 
Niemen jusqu’au confluent de la Bérésina et 
une hgne N.-W. rejoignant la frontière de la 
Russie fixée au traité de Riga. 


Art. 2. — La frontière entre la Pologne et 
l’Etat lithuanien suivra la deuxième ligne 
de démarcation du 27 juillet 1919 (ligne du 
maréchal Foch) jusqu’à sa jonction avec la 
ligne fixée par le Conseil Suprême le 8 dé¬ 
cembre 1919 (hgne Curzon) ; ensuite, ehe ira le 
long de cette hgne jusqu’à Svisloch et, à partir 
de là, le long de la hgne du traité de Moscou 
jusqu’à la Bérésina et ensuite, à l’est, jus¬ 
qu’aux frontières fixées par le traité de Riga, 
enfin, le long de cette frontière jusqu’à la 
frontière de la Lithuanie. 


Observations. — Le tracé de la frontière proposé par la Délégation hthuanienne ne diffère de 
celui du projet de M. Hymans que dans la partie comprise entre Vola et la frontière prussienne. 
Le tracé proposé suit la première hgne de démarcation du maréchal Foch, laqueUe est la plus 
conforme aux principes ethnographiques, historiques et économiques. 
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Art. 3. — La région de Vilna constituera, 
dans TEtat lithuanien, im canton autonome. 
La limite de ce canton sera tracée en parta¬ 
geant la zone neutre actuelle en parties sensi¬ 
blement égales, elle passera à TEst des villages 
de Gedroitzé et de Shirvinty et laissera au 
canton de Vilna la voie ferrée de Vilna-Orany. 


Art. 3. — Le territoire de Vilna constituera, 
dans TEtat lithuanien, une unité autonome. 

La limite de cette unité autonome sera 
tracée, autant que possible, suivant la pre¬ 
mière ligne de démarcation dite ligne du 
maréchal Foch (juillet 1919) en tenant compte 
des vœux des communes intéressées. 


Observations. — La Délégation lithuanienne estime que Toctroi d'une autonomie au territoire 
de Vilna ne se justifie par aucun esprit de particularisme local de la population, laquelle n'a jamais 
été séparée pohtiquement du reste du peuple hthuanien. Sur toutes les cartes anciennes, le pays 
de Vilna figure comme partie de la Lithuania propria. Les quelques manifestations de particularisme 
dont se sont prévalus dernièrement les Polonais, ne sont que la conséquence de la présence dans 
le territoire des autorités militaires et civiles polonaises. 

Toutefois, la Délégation hthuanienne consent, dans un esprit de concüiation, au principe de 
l'autonomie, en substituant le terme général d'(( unité autonome » à celui de « canton autonome » 
emprunté au droit pubhc suisse. 

En ce qui concerne la Hgne de démarcation entre l'unité autonome de Vilna et le reste de la 
Lithuanie, la Délégation a voulu tenir compte des désirs des communes intéressées. 


Art. 4. — Le canton de Vilna sera organisé 
sur une base analogue à celle de la constitution 
d'un canton suisse (pouvoirs exécutifs et 
législatifs locaux, droit de nommer les fonc¬ 
tionnaires cantonaux, etc.). Sa représentation 
à la Diète centrale sera proportionnelle à sa 
population. Le Gouvernement central lithua¬ 
nien aura, vis-à-vis du canton de Vilna, les 
mêmes attributions que le Gouvernement 
fédéral de Berne vis-à-vis des cantons suisses. 
Le Gouvernement central et la Diète centrale 
lithuanienne siégeront à Vilna. 


Art. 4. — Le territoire de Vilna sera doté 
d'une Diète autonome : la dite Diète exercera 
le pouvoir législatif en matière de langue, 
d'instruction et de rehgion, ainsi que pour 
les questions d'administration locale et pour 
toutes autres questions que lui attribuerait 
l'Assemblée constituante de l'Etat lithuanien, 
élue conformément à la loi électorale en vi¬ 
gueur. 

Les habitants de l'unité autonome de Vilna 
jouiront d'un droit de priorité dans diverses 
fonctions dans les administrations locales. 

Le territoire de Vilna enverra à l'Assemblée 
législative de la République hthuanienne des 
députés élus conformément à la loi électorale 
de la Répubhque hthuanienne. Toutefois, ces 
députés ne jouiront pas dm droit de vote dans 
la Diète hthuanienne en toutes matières 
législatives du même ordre que ceUes attri¬ 
buées à la Diète du territoire de Vilna. 


Observations. — La Lithuanie est prête à accorder une large autonomie au territoire de Vilna. 
Mais la Lithuanie léserait ses intérêts vitaux en organisant cette autonomie sur une base analogue 
à ceUe de la Constitution des cantons de la Suisse. Les voies historiques de la Confédération suisse 
et de l'Etat unitaire hthuanien ainsi que les conditions pohtiques actuelles dans les deux pays sont 
trop différentes pour que la déhmitation des pouvoirs pubhcs de la Lithuanie et du territoire de 
Vilna puisse être réglée sur celle des domaines de la Confédération et des Cantons suisses. 

Dans sa recherche d'un régime autonome le mieux adapté aux intérêts en présence, la Déléga¬ 
tion s'est arrêtée au système apphqué aux relations du territoire des Ruthènes avec la Répubhque 
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tchéco-slovaque, système qui a Tavantage d'avoir été adopté par les Grandes Puissances. (Traité 
entre les principales Puissances alliées et associées et la Tchéco-Slovaquie, signé à Saint-Germain- 
en-Laye, le lo septembre 1919, chapitre II, articles ii, 12 et 13.) 


Art. 5. — L'armée sera organisée sur la 
base du recrutement régional d'après une loi 
militaire commune. Les unités recrutées dans 
le canton de Vilna et celles recrutées dans le 
reste du territoire lithuanien ne pourront pas 
sortir de leur zone de recrutement sinon en 
cas de guerre, ou si l'ordre pubhc a été grave¬ 
ment troublé, et avec l'autorisation de la 
Diète centrale, ou dans le cas où la Diète 
centrale ne serait pas en session, à charge de la 
convoquer immédiatement. Les troupes du 
canton de Vilna seront placées sous les ordres 
du Haut Commandement, relevant du Gou¬ 
vernement central Lithuanien. 

Art. 6 . — Les langues lithuanienne et polo¬ 
naise seront langues officielles dans tout 
l'Etat lithuanien. 


Art. 5. — Dans tout l'Etat lithuanien l'ar¬ 
mée sera organisée sur la base d'une même loi 
militaire. 


Art. 6. — La langue Uthuanienne sera la 
langue officielle dans tout l'Etat. Toutefois, 
sur la demande de la Diète du territoire de 
Vilna, la langue polonaise pourra également 
être déclarée langue officielle, dans les limites 
du dit territoire autonome de Vilna. 


Observations. — La Délégation Uthuanienne estime qu'il ne saurait y avoir qu'une seule langue 
officielle dans l'Etat Uthuanien. Elle ne s'opposerait toutefois point à l’introduction de la langue 
polonaise comme officielle, à côté de la langue lithuanienne, dans le territoire de Vilna, si la Diète 
de ce territoire le décidait ainsi. Elle ne pourrait cependant, en aucun cas, souscrire à l'introduction 
du polonais comme langue officielle dans le reste de la Lithuanie où l'élément polonais ne dépasse 
guère les 2 ®/o à 3 ^ '2 0/0 de la population, laquelle d'ailleurs possède également le Uthuanien. 


Art. 7. — Dans tout l'Etat Uthuanien, les 
garanties les plus larges seront assurées à 
toutes les minorités ethniques, en ce qui 
concerne l'enseignement, la reUgion, la langue 
et le droit d'association. 


Art. 7. — L'Etat lithuanien s'engagera, vis- 
à-vis de la Société des Nations, à assurer les 
garanties les plus larges à toutes les minorités 
ethniques en ce qui concerne l’enseignement, 
la reUgion, la langue et le droit d’association. 


Observations. — La Lithuanie ne saurait prendre les engagements contenus dans cet article 
que vis-à-vis de la Société des Nations 


Art. 8. — Pour assurer la liaison de la poU- 
tique étrangère des deux pays, les deux 
Diètes polonaise et Uthuanienne désigneront, 
suivant le système de la représentation pro- 
portionneUe, deux délégations en nombre 
égal, choisies de façon à ce que les principaux 
partis soient représentés. Ces délégations, 
siégeant en commun, décideront à la majorité 


Art. ?>. — Pour assurer la liaison de la poU- 
tique étrangère des deux pays, les deux Gou¬ 
vernements nommeront chacun des repré¬ 
sentants en nombre égal,, qui formeront un 
Secrétariat commun des Affaires étrangères. 
Ce Secrétariat aura pour fonctions d'assurer 
l’étude des questions qui intéressent en com¬ 
mun les deux pays et de préparer un pro- 
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.des voix quelles sont les questions qui inté¬ 
ressent en commun les deux pays. 

Les actes de politique étrangère d'intérêt 
commun qui exigent une sanction législative, 
seront soumis, en premier lieu, aux deux 
délégations siégeant en commun. Le texte 
approuvé par elles sera présenté à la ratifica¬ 
tion des deux Diètes. 

En outre, les deux Gouvernements nom¬ 
meront chacun des représentants en nombre 
égal qui formeront un Conseil des Affaires 
étrangères. Ce Conseil aura pour fonctions 
d'assurer l'étude des questions qui intéressent 
en commun les deux pays et de préparer un 
programme d'action commune. Il rédigera 
un rapport pour les Conférences périodiques 
des deux Gouvernements. 


gramme d'action commune. Il rédigera un 
rapport pour des Conférences périodiques des 
deux Gouvernements. 


Observations. — La Délégation lithuanienne estime que la dénomination ;( Secrétariat commun» 
correspond amplement à l'organisation créée pour l'étude des questions qui intéressent en commun 
les deux pays et pour préparer un programme d'action commune. 


Art. 9. — Une convention militaire défen¬ 
sive sera signée entre les deux Etats, sur les 
bases suivantes: 

a) Entente entre les deux états-majors 
pour l'adoption de méthodes d'instruction et 
d'organisation des troupes ; 

h) Entente entre les deux état-majors, 
dès le temps de paix, pour la préparation d'un 
plan d'action commun en cas de guerre, 
ainsi que pour régler la mobihsation, les 
transports de concentration et le dispositif 
des troupes à la frontière. Cette entente se 
réahserait par des Conférences périodiques. 
En outre, une liaison permanente serait as.surée 
par un organe spécial permanent d'étude 
et de collaboration ; 

c) Concours limité donné par l'armée 
hthuanienne à l'armée polonais^, en dehors 
du territoire hthuanien, (comme effectifs et 
comme rayon d'action;. Coopération des 
troupes polonaises avec les troupes lithua¬ 
niennes sur le territoire lithuanien. Usage 
réciproque des bases territoriales, routes, 
chemins de fer, etc., dans un intérêt straté¬ 
gique commun; 

d) Commandement unique en cas d'opé¬ 
rations communes des deux armées, tout en 


Art. 9 — Une convention mihtaire dé¬ 
fensive sera signée entre les deux Etats. 

Il appartient aux deux Gouvernements 
de décider en commun si une guerre où l'un 
des deux pays est ou risque d'être engagé, 
offre un caractère défensif et si,, en consé¬ 
quence, les deux pays sont tenus de se prêter 
un mutuel appui 

Note. — Des propositions sur les bases de 
cette convention seront faites par la Délé¬ 
gation après consultation de l'état-major 
lithuanien. 
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laissant le gros des forces lithuaniennes 
groupé sous le commandement lithuanien. 

Il appartient aux deux Gouvernements 
de décider si, dans le cas où l’un des deux 
pays est ou risque d’être engagé dans une 
guerre, les deux pays doivent, aux termes 
de la convention, se prêter un mutuel appui. 

En cas de désaccord, la question sera soumise 
à un arbitre, désigné à l’avance avec leur 
agrément par le Conseil de la Société des 
Nations. 

Observations. — La Délégation lithuanienne déclare que chacun des deux Etats doit pouvoir 
se prononcer souverainement sur l’entrée en jeu de la Convention militaire défensive. Aucun d’eux 
ne saurait être tenu de se conformer à la décision d’un tiers. 


Art. 10. — Une convention économique 
allant au delà de la clause de la nation la 
plus favorisée sera conclue entre les deux 
pays. 

Les deux pays accepteront le principe de 
la libre admission réciproque de leurs produits, 
avec les exceptions rendues nécessaires, soit 
par leur régime fiscal intérieur, soit, en atten¬ 
dant rétablissement d’un régime monétaire 
commun, par la disparité des changes. 

Un Conseil économique commun, compre¬ 
nant trois représentants de chaque Gouver¬ 
nement, sera chargé: 

a) de veiUer à l’application de l’accord 
douanier; 

de préparer éventuellement les modifi¬ 
cations ; 

c) d’étudier toutes questions économiques 
d’intérêt commun (transports et voies de 
communication, régime monétaire, régime 
fiscal, monopoles, achats de marchandises 
à l’étranger, conventions économiques). 

Il présentera aux deux Gouvernements 
un rapport commun. 

Observations. — A propos du paragraphe 2 de l’article 10, la Délégation hthuanienne déclare 
qu’elle préfère le texte adopté à Bruxelles par les Délégations lithuanienne et polonaise. 

En ce qui concerne le § 3, la Délégation estime qu’en proposant la formule d’un caractère 
plus général, elle donne au Conseil commun une plus grande latitude pour l’étude des questions 
économiques d’intérêt commun. En particulier, une surveillance quelconque de l’application de 
l’accord douanier constituerait une ingérence tout à fait inadmissible et d’ailleurs impraticable 
dans l’administration intérieure de chacun des deux Etats. En outre l’attribution de pareilles 
fonctions au Conseil serait la source de malentendus perpétuels entre les deux administrations. 
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Art. 10. — Une Convention économique 
allant au delà de la clause de la nation la plus 
favorisée sera conclue entre les deux pays. 

Les deux parties conviennent de faire 
étudier par des experts un système de rap¬ 
prochement économique entre les deux pays 
sur la base de la libre entrée réciproque de 
telles catégories de leurs produits respectifs 
dont l’échange servirait au mieux les intérêts 
économiques des deux Etats, sans que ce 
système les oblige à adopter une même po¬ 
litique douanière vis-à-vis de tierces Puis¬ 
sances. Les experts étudieront en outre les 
possibilités de rapprochement en ce qui con¬ 
cerne le système monétaire. 

Un Conséil économique commun, compre¬ 
nant trois représentants de chaque Gouverne¬ 
ment, sera chargé d’étudier toutes questions 
économiques d’intérêt commun. Il présentera 
aux deux Gouvernements un rapport commun 
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Art, II. — La Lithuanie assurera à la Po¬ 
logne le libre accès à la mer et le libre transit. 

En outre, en ce qui concerne le port de 
Memel, les deux pays se mettront d'accord sur 
un régime qui, tout en en donnant la souverai¬ 
neté à la Lithuanie, réserverait à la Pologne 
le droit d'utiliser en tout temps le port ainsi 
que le Niémen, pour toutes catégories de 
transports, y compris les munitions et le 
matériel de guerre. Si un accord était obtenu, 
M. Hjunans demanderait à la Société des 
Nations d'appuyer le programme adopté 
auprès des Puissances alliées. 


Art. II. — La Lithuanie assurera à la Po¬ 
logne le libre accès à la mer. Les deux pays 
assureront l'un à l'autre le libre transit. 

La Lithuanie s'engage à conclure avec la 
Pologne une convention garantissant le libre 
usage du port de Memel et du fleuve Niémen 
pour toutes catégories de transports. Toute¬ 
fois, en cas d'une guerre entre la Pologne et 
une tierce puissance, pendant laquelle la 
Lithuanie resterait neutre, la Pologne ne 
pourra user du port de Mémel pour le transport 
de la contrebande de guerre. 


Observations. — La Délégation lithuanienne maintient le principe de projet d'accord. Toutefois, 
elle croit nécessaire de préciser, en conformité avec le droit international, l'attitude de la Lithuanie 
pour le cas d'une guerre entre la Pologne et une tierce Puissance, pendant laquelle la Lithuanie 
resterait neutre. 


Art. 12. — Dans le cas où des dissenti¬ 
ments surgiraient entre les deux pays au sujet 
de l'exécution de la présente Convention, les 
deux pays s'engagent à se soumettre à la 
décision d'un arbitre désigné par la Société des 
Nations, avec leur agrément. 


Art. 12. — En cas de désaccord sur Vinter- 
prétafion de la présente Convention, les deux 
pays s'engagent à se soumettre à la décision 
de la Cour internationale de Justice. 

Dans le cas où des dissentiments surgiraient 
entre les deux pays au sujet de Vexécution de la 
présente Convention, les deux pays s'engagent 
à se soumettre à la décision d'un arbitre 
désigné, avec leur agrément, par la Société 
des Nations. 


Observations. — La Délégation lithuanienne a introduit un paragraphe spécial stipulant la 
soumission de tous désaccords sur l'interprétation de l'accord à la Cour permanente de Justice 
internationale. 


Art. 13. — Dans le cas où la Pologne ou 
la Lithuanie auraient, dans la suite, à proposer 
des modifications du présent accord, elles 
s'engagent à en saisir le Conseil de la Société 
des Nations. 


Art. 13. — Dans le cas où la Pologne ou la 
Lithuanie auraient, dans la suite, à proposer 
des modifications du présent accord, elles 
s'engagent à en saisir le Conseil de la Société 
des Nations. 


Le 13 septembre la Délégation polonaise présenta la réponse suivante: 

« I. Considérant que le Gouvernement polonais, par sa note du 15 juillet, a accepté la résolu¬ 
tion du Conseil de la Société des Nations du 28 juin approuvant l'avant-projet transactionnel du 
20 mai comme base de discussion entre les Délégations polonaise et lithuanienne, et que cette 
résolution reste en pleine vigueur, le Gouvernement polonais ne voit aucmie raison de modifier son 
attitude, 


2. Par conséquent, le Gouvernement polonais est prêt, comme il Ta déclaré le 15 juillet, à 
reprendre immédiatement les négociations directes sur la base de Tavant-projet susmentionné, 
et conformément à la résolution susdite du Conseil, bien entendu en supposant que le Gouverne¬ 
ment de Kovno retire antérieurement son refus d'accepter cette résolution, contenu dans sa réponse 
du 24 juillet, et qu'en même temps il donne les assurances nécessaires quant au changement de son 
attitude vis-à-vis de la population polonaise de la Lithuanie de Kovno, conformément aux repré¬ 
sentations faites par le Gouvernement polonais dans sa note adressée au Conseil et à Votre Excel¬ 
lence, en date du 19 juillet. 

«3. Dans ces conditions, vu qu'il n'y a pas lieu de passer outre à la dernière résolution du 
Conseil en date du 28 juin 1921, le Gouvernement polonais estime qu'il n'y a pas lieu non plus 
pour qu'il se prononce soit sur le nouveau projet d'accord, soit sur la nouvelle méthode proposée 
pour en assurer l'acceplation en bloc. 
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La décision du Conseil du 20 septembre 1921. 

A la séance du Conseil du 19 septembre, M. Hymans a lu un rapport sur l'état des négocia¬ 
tions et a communiqué aux Membres du Conseil les réponses, après quoi le Président de la Délé¬ 
gation de Lithuanie a déclaré ce qui suit: 

« L'occupation du territoire de Vilna par le général polonais Zéhgowski a pesé pendant toute 
la durée du conflit polono-lithuanien sur l'ensemble des négociations conduites sous les auspices 
de la Société des Nations. 

Tout d'abord, les pourparlers relatifs au plébiscite ont dû être abandonnés en raison du 
refus de la Pologne de faire évacuer par le général Zéligowski le territoire de Vilna. De même 
les négociations directes conduites à Bruxelles sous la présidence de S. Exc. M. Hymans, ont échoué 
grâce aux tentatives des Polonais de légahser le coup d'Etat de Zéligowski. La Délégation de 
Lithuanie est convaincue que tant que la Société des Nations n'aura pas rétabh le droit violé par 
la force, il sera impossible de poursuivre les négociations polono-lithuaniennes dans l'atmosphère 
de confiance réciproque nécessaire à la solution du différend 

Par conséquent, nous avons cru de notre devoir d'insister avant tout sur ce point capital 
et de demander derechef, conformément à nos déclarations du 27 juin, l'évacuation immédiate 
du territoire de Vilna par le général Zéligowski 

La résolution, que le Conseil de la Société des Nations va prendre aujourd’hui, est appelée 
à exercer une influence trop grande sur les destinées de la Lithuanie et de la Pologne pour qu'il 
ne me soit pas permis d'attirer toute votre attention sur l'esprit, qui a guidé la Délégation lithua¬ 
nienne, quand elle a présenté le 12 septembre courant ses amendements au projet d'accord de 
S. Exc. M. Paul Hymans, notre éminent Président. Jusqu'à ces derniers jours, il n'avait jamais 
été question du projet de M. Paul Hymans autrement que comme base de discussion, et c'est 
seulement comme telle qu'il avait été accepté à Bruxelles par la Délégation lithuanienne. Par 
notre lettre du 12 septembre nous avons marqué notre adhésion non seulement à l'esprit, mais 
au fond même des dispositions du projet de M. Hymans. Les amendements que nous avons 
introduits ne sont nulleme^it en contradiction avec le système général du projet et nous n*en avons 
modifié que les dispositions qui ne nous semblaient pas absolument conformes à l’art, i du projet 
lui-même, stipulant le maintien de la souveraineté des deux Etats en litige. 

Je me permettrai de vous démontrer l'exactitude de cette déclaration par une très rapide 
analyse de nos amendements. 
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lo — Je parlerai tout d’abord de l’objet même du litige polono-lithuanien : du territoire de 
Vilna. 

a. — Sur ce point, nous avons fait une concession capitale au projet de M. Hymans, en ac¬ 
cordant la plus large autonomie à ce territoire, dont la population n’a jamais été séparée politique¬ 
ment du reste du peuple lithuanien et a toujours été étrangère à tout esprit particulariste. Les 
manifestations isolées de particularisme local, dont se prévalent les Polonais ne sont que les 
suites naturelles de leur occupation. 

b. — Pour définir les limites de l’autonomie de Vilna, nous nous sommes basés sur le traité 
des Puissances avec la Tchéco-Slovaquie signé à Saint-Germain-en-Laye, le lo septembre 1919, et 
qui nous a semblé avoir créé le régime le mieux adapté aux intérêts en présence. Nous avons 
le plus profond respect et la sympathie la plus admirative pour le système cantonal suisse, mais 
nous avons de sérieuses raisons d’affirmer qu’il ne correspond ni aux voies historiques de notre Etat 
unitaire, ni aux conditions de sa vie présente. Nous croyons avoir satisfait entièrement aux recom¬ 
mandations de la Société des Nations en octroyant au territoire de Vilna une très large autonomie 
calquée sur un modèle créé par les grandes Puissances elles-mêmes. Ce n’est pas s’écarter de l’esprit 
du projet de M. Hymans, que de substituer au renvoi pur et simple à la Constitution suisse, une 
définition des hmites de cette autonomie par l’accord lui-même. 

2° — Je passe à la seconde idée fondamentale du projet d’accord de M. H5mians: la coopération 
entre la Pologne et la Lithuanie dans les domaines politique, militaire et économique. 

a. — Dans le domaine politique, nous avons textuellement accepté le§ 3 de l’art. 8 du projet 
de M. Hymans, confiant à un organe composé des représentants des deux pays les « fonctions 
d*assurer Vétude des questions qui intéressent en commun les de%ix pays et de préparer un programme 
d'action commune. » Nous avons seulement remplacé la désignation àe cet organe comme « Conseil 
des Affaires étrangères)) par in Secrétariat commun des Affaires étrangères», qui nous semble plus 
approprié aux fonctions qui lui sont dévolues. 

Nous avons pensé, en même temps, que la création d’un secrétariat commun et la garantie 
des Conférences périodiques des deux Gouvernements suffisaient amplement a^pour assurer la liaison 
de la politique étrangère des deux pays », que préconise l’art. 8. C'est une des raisons, pour lesquelles 
nous n’avons pu accepter la création de délégations des deux diètes, siégeant en commun, proposée 
dans les § § I et 2 de l’art. 8. L'autre raison, à vrai dire, la raison décisive, est l'incompatibilité, que nous 
avons cru apercevoir dans ces deux paragraphes avec le principe de la souveraineté et indépendance 
des deux pays proclamé-par l’art, i du projet de M. Hymans. Ces délégations, en effet, n’auraient 
pas chacune une seule voix, mais recevraient le droit de décider à la majorité, « quelles sont les questions 
qui intéressent en commun les deux pays ». 

Nous croyons donc ne pas nous être écartés du principe de liaison de la politique étrangère 
des deux pays, en nous bornant à la création d’un organe commun et d’im système de Conférences 
gouvernementales. 

b. — Dans le domaine militaire, nous avons accepté de signer une Convention défensive avec 
la Pologne, comme le demande l’art. 9 du projet de M. Hymans. Il est cependant entendu, que le 
casus foederis pourra toujours être apprécié librement par chacun des deux Etats — ce qui découle 
de leur souveraineté. 

c. — Enfin dans le domaine économique, nous avons également fait les concessions les phis 
larges à l'esprit et au texte même du projet de M. Hymans. 

Le § I de l’art. 10, relatif à une convention économique, allant au delà de la clause de la nation 
la plus favorisée, a été accepté par nous tel quel. 

Si au § 2 du même art. 10 nous avons cru plus opportun et pratique de substituer un autre 
texte — c'est celui déjà accepté à Bruxelles par les deux délégations. Nous avons accepté la création 
d’un Conseil économique commun, chargé de l’étude de toutes les questions économiques d’intérêt 
commun. Nous avons, enfin, assuré à la Pologne le hbre accès à la mer et le Libre transit, et nous 
nous sommes engagés à conclure avec la Pologne une convention garantissant le libre usage du 
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port de Mémel et du fleuve Niémen pour toutes catégories de transports en exceptant naturelle¬ 
ment celui de la contrebande de guerre. 

Pour se rendre pleinement compte de la grandeur des sacrifices consentis par la Lithuanie 
dans rintérêt de la paix en Europe orientale, je voudrais prier les Membres du Conseil de se reporter 
un peu en arrière. Je les prie de ne pas oublier que mon pays a déjà donné une grande preuve 
de son esprit de conciliation en se soumettant à la décision du Conseil du 3 mars qui englobait 
la question de Tattribution de Vilna dans celle de la conclusion d*un accord politique, économique 
et militaire entre la Pologne et la Lithuanie, décision qui a, pour ainsi dire transformé le territoire 
de Vilna d/un objet de litige en un objet d'échange. Pendant toute la durée de la Conférence de Bruxel¬ 
les, la Délégation de Lithuanie s'est soumise à la méthode qu'a appliquée en vertu de son mandat 
M. Hymans, méthode basée sur la reconnaissance d'un lien d'interdépendance entre le problème 
territorial et les relations futures entre la Pologne et la Lithuanie. La Délégation n’a accepté 
cette procédure qu'à son corps défendant et exclusivement par déférence pour le Conseil. Car elle 
aurait certainement préféré voir trancher séparément la question de Vilna et nouer ensuite tout- 
à-fait librement avec la Pologne des liens qu'elle voudrait étroits et amicaux. Notre éminent 
Président a lui-même défini à Bruxelles les relations polono-lithuaniennes, telles que les envisage 
son projet de la manière suivante: «Ces liens n'iraient pas jusqu'à une fédération, mais ils s'en 
approcheraient. » 

Vous constaterez. Messieurs, que par nos amendements actuels nous avons, tout de même, 
au triple point de vue politique, militaire et économique, créé des liens qui s'approchent de la 
fédération. Il nous serait impossible de faire un pas de plus dans cette voie sans créer cette fédé¬ 
ration elle-même. Nous espérons donc que le Conseil nous fera la justice de reconnaître que nous 
nous sommes inclinés devant ses exhortations du 27 juin et qu'il voudra trouver dans nos amende¬ 
ments du 12 septembre l'extrême limite des douloureux sacrifices compatibles avec les intérêts 
vitaux de notre peuple. En tous cas, nous sommes sûrs que ce n'est pas sur nous que retomberont 
dans le jugement de l'Histoire les responsabilités d’un nouveau délai dans le règlement définitif 
du différend polono-lithuanien. 

En terminant. Messieurs les Membres du Conseil, je considère de mon devoir d'attirer toute 
votre attention sur le coup de force du général Zéligowski. Les négociations auraient abouti 
depuis longtemps si la Société des Nations n'avait toléré une situation d'inégalité entre les deux 
parties, situation qui mettait en présence la Lithuanie dépouillée de son patrimoine et la Pologne 
jouissant des fruits de son acte ülicite. 

Nous concluons donc par un nouvel appel au Conseil de la Société des Nations de vouloir 
bien prendre les mesures nécessaires et efficaces pour amener une évacuation du territoire de Vilna 
par les troupes du général Zéligowski. » 

La Délégation polonaise confirma sa réponse du 13 septembre en ajoutant qu'elle refusait 
catégoriquement d'accepter le projet de M. H5nnans comme base de l'accord. 

A la séance du 20 septembre, après un échange de vues entre les Membres du Conseil, celui-ci 
adopta, à l'unanimité la résolution suivante: 


RÉSOLUTION DU CONSEIL. 

Le Conseil de la Société des Nations, 

Vu le rapport présenté au Conseil par M. Hymans le 27 juin dernier sur les négociations de 
Bruxelles, 

Vu la résolutoin du Conseil du 28 juin approuvant à Tunanimité l'avant-projet transactionnel 
étabh par M. H3mians avec l'agrément des deux délégations, et que le Conseil considérait comme 
de nature à amener l'accord définitif entre la Pologne et la Lithuanie, 
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Entendu le rapport de M. Hymans sur les suites qui ont été données à la résolution du Conseil 
du 28 juin et sur Tétât actuel du différend, 

Entendu les observations formulées par les deux délégations, 

Constatant, 

jo.— qu'au cours des négociations directes dont il avait la présidence, M. Hymans a obtenu 
Tassentiment des deux parties pour préparer un projet de règlement qui pourrait servir de base 
d'accord, 

2^ — que le premier projet de M. Hymans, la résolution du Conseil du 28 juin et le deuxième 
projet de M. Hymans tel qu’il a été communiqué aux deux délégations le 3 septembre, ne présentent 
que des différences de détail et reposent sur les mêmes principes: Constitution du territoire de 
Vilna en un canton autonome, sur une base analogue à celle de la Constitution suisse, dans le 
cadre de l'Etat lithuaniefi, et rapprochement entre la Pologne et la Lithuaiaie dans les domaines 
politique, militaire et économique. 

3® — que les principes de l'autonomie de la région de Vilna dans le cadre de l'Etat lithuanien 
et du rapprochement pohtique, mUitadre et économique entre les deux pays, ont en substance 
rencontré l'approbation des deux parties (Lettres de la Délégation hthuanienne du 27 mai et du 
12 septembre. — Télégrammes du Ministre des Affaires Etrangères de Pologne du 15 juillet et 
lettre du Délégué polonais du 13 septembre), et que les difficultés qui subsistent encore entre elles 
portent sur Tapphcation de ces principes. 

Estimant, conformément à l'article 15, § 4 du Pacte que, l'accord n'ayant pu .être obtenu, 
le Conseü est tenu de faire connaître les solutions qu'il recommande comme les plus équitables 
et les mieux appropriées à l'espèce, 

• 

Déclare à l'unanimité recommander le projet de M. Hymans dont le texte est annexé à la 
présente recommandation. 

Le Conseil décide en outre, l'Assemblée se trouvant actuellement en session, d'inviter M. Hy¬ 
mans à lui exposer l'état actuel du différend, de façon à donner à l'Assemblée l'occasion d'aider 
par son autorité au règlement du litige. 

Le projet recommandé par le Conseil diffère du projet d’accord de Son Exc. M. Paul Hymans (page 20 et 
suivantes) seulement dans ses articles 7 et 12, dont la rédaction définitive est la suivante : 

Art. 7. — Dans tout l'Etat lithuanien, les garanties les plus larges seront assurées à toutes les minorités 
ethniques en ce qui concerne l’enseignement, la religion, la langue et le droit d’association. Toute plainte relative à 
l’application de cet article sera portée devant le Conseil de la Société des Nations. 

Art. 12. — En cas de désaccord sur l’interprétation de la présente convention qui ne pourrait être réglé par le 
représentant du Conseil de la Société des Nations, désigné à l’article 2 du Protocole annexé, les deux pays 
s'engagent à se soumettre à la Cour Internationale de Justice. 

Dans le cas où des dissentiments surgiraient entre les deux pays au sujet de l’exécution de la présente conven¬ 
tion, les dçux pays s'engagent à se soumettre à la décision d’un arbitre désigné par la Société des Nations avec leur 
agrément. 


Avant l'adoption de cette résolution, les membres du Conseil ont prononcé les discours suivants : 
M. Balfour s'exprima en ces termes: 

Monsieur le Président, vous avez invité vos collègues à faire leurs observations sur les débats d'hier 
et de ce matin. Je cède à votre invitation, mais je ne le fais, je Tavoue, qu'à mon corps défendant, car ces 
débats m'ont causé une profonde déception. 

M. Askenazy a proclamé son vif désir de ne pas porter atteinte au prestige du Conseil, mais il n'en a 
pas moins cru pouvoir insinuer que le Conseil n'avait pas traité cette grave question avec une attention 
suffisante, qu'il ne lui avait pas consacré tout le temps et tous les soins qu'elle méritait. J'avoue que ces 
reproches m'ont rempli de stupeur. ^ 


30 


Le Conseil a confié la conduite de cette affaire à un de ses Membres les plus capables et les plus distin¬ 
gués, M. H5mians. Pendant des semaines et des mois, M. Hymans a poursuivi Tenquête la plus patiente et 
la plus minutieuse sur ce déplorable différend. 

Je dois dire que ce qui s'est passé hier et aujourd’hui autour de cette table, entre nos deux collègues, 
les représentants de la Pologne et de la Lithuanie, confirme entièrement la rumeur publique, à savoir que 
les représentants de ces deux Etats souverains, qui se sont réunis pour discuter des relations que dans leur 
propre intérêt ils doivent nouer, ont perdu une grande partie de leur temps et du temps de M. Hymans en 
mutuelles récriminations et en vaines redites sur la triste et vieille histoire de leur différend. 

Pour quiconque a entendu ces représentants hier et aujourd’hui, il est difficile d’admettre que leur 
principal dessein ait été d’arriver à un accord, qu’ils aient eu le désir sincère de se conformer à un arrange¬ 
ment, quel qu’il puisse être, qu’ils voulaient avant tout oublier les anciennes difficultés pour créer un nouvel 
état de choses, afin que sous la sage direction de M. Hymans une ère nouvelle commence pour les deux pays. 
Je ne vois aucun signe de cet état d’esprit. 

Cette affaire, telle que je la vois, est des plus mélancoliques .Chaque fois qu’il prend la parole, le repré¬ 
sentant de la Lithuanie fait allusion à l’incident Zeligowski et il en conclut avec beaucoup de raison, je 
dois le dire, qu’une grande partie des difficultés qui nous arrêtent proviennent de l’irruption du général 
Zeligowski et de ses troupes dans le territoire contesté. Le défi qu’il a jeté dans chacun de ses discours n’a 
jamais été relevé par le représentant de la Pologne et même aujourd’hui il est très difficile, fût-ce pour le 
spectateur la plus impartial des événements, de savoir exactement quelle est l’attitude du Gouvernement 
polonais à l’égard de l’ex-général polonais. Est-il un rebelle qui doit faire l’objet de sanctions müitaires? 
Est-il un patriote qui mérite la gratitude de sa patrie? Nous ne le savons pas. La réponse à cette question 
a varié suivant les nécessités du débat. Mais un fait est certain, c’est qu’en dépit de toutes les protestations 
officielles et officieuses du Conseil, le général Zeligowski et ses troupes continuent à occuper le territoire 
contesté, où se font sentir toutes les déplorables conséquences qu’une telle irruption de troupes doit néces¬ 
sairement avoir sur le règlement final de la question. 

Je ne me propose pas, je n’ai même nullement l’intention de réveiller inutilement d’anciens griefs. 
Mais il s’agit d’une difficulté actuelle et immédiate. Il s’agit d’une difficulté non point passée, mais d’au¬ 
jourd’hui, et je prie instamment le représentant de la Pologne d’exphquer à son Gouvernement une chose 
dont il ne se rend peut-être pas entièrement compte, à savoir la fâcheuse impression que doit produire un 
pareil événement sur tous les spectateurs impartiaux des événements qui se déroulent actuellement dans 
le nord-est de l’Europe. 

La question dont le Conseil est actuellement saisi est la suivante : les parties veulent-elles oui ou non 
suivre la ligne de conduite proposée par M. Hymans? Pour ma part, je déclare m’y rallier entièrement et 
sans restriction. Le représentant de la Pologne, mon honorable ami M. Askenazy, a de nouveau soulevé 
ce matin la question de l’incompatibilité, comme il dit, des deuxième et troisième projets de M. Hymans, 
avec le projet original du mois de mai. J’ose dire qu’aucun lecteur impartial de ces trois projets ne pourrait 
trouver entre eux la moindre différence de fond. Ils ont toujours été proposés comme base de discussion. 
Une base de discussion implique naturellement que, à mesure que se déroule la discussion, à mesure que 
de nouveaux faits ou de nouvelles vues sont produits, il y a heu de discuter les légères modifications ap¬ 
portées au projet original qui sert de base aux discussions. Mais personne ne peut prétendre que le projet 
si soigneusement et minutieusement élaboré par M. Hymans ait subi aucun changement essentiel et fonda¬ 
mental depuis le jour où il a été pour la première fois soumis au Conseil. 

S’il en est ainsi, le problème à résoudre est difficile et le projet peut soulever des critiques, comme 
tout projet, mais je crois que la solution proposée est dans ses grandes lignes et dans ses principes généraux, 
et même dans ses détails, la meilleure qui puisse être proposée aux deux parties. Il est certain que la Pologne 
ne marque pas la moindre intention d’accepter cette solution (je suis moins catégorique au sujet de la 
Lithuanie). Les deux parties semblent considérer le projet proposé comme un thème à discussions.intermi¬ 
nables qui peuvent se prolonger jusque dans un avenir très éloigné, cependant qu’un général d’im caractère 
ambigu, à la tête de troupes d’une fidéhté douteuse, continue à occuper le territoire contesté. Pour moi, 
c’est là un résultat incompatible avec l’intérêt de la Pologne, de la Lithuanie, de l’Europe et de la Société 
des Nations. 

Dans ces conditions que faut-il faire? Tout ce qui pouvait être fait par la voie de la persuasion, 
d’homme à homme, a été fait, et admirablement, par M. Hymans. Au point où nous en sommes, nous 
devons admettre que cela a échoué. Il ne reste au Conseil qu’à se tourner vers l’Assemblée et à la prier de 
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faire, avec sa grande autorité, ce que nous n'avons malheureusement pas pu faire, c’est-à-dire d'user de la 
force de la persuasion pour amener les deux parties en différend à suivre une politique qui soit saine ; il faut 
qu'elles le sachent, une politique de concession mutuelle et de conciliation. 

Il est intolérable pour la Lithuanie, pour la Pologne, pour la Société des Nations; que cette plaie 
reste ouverte, incurable, et j’espère que mes collègues approuveront la proposition de M. Hymans et s'adres¬ 
seront à l'Assemblée pour qu'usant de sa grande autorité elle fasse comprendre aux deux parties la néces¬ 
sité d'accepter la solution proposée. 

M. Léon Bourgeois (France) s’exprima en ces termes: 

Messieurs, M. Balfour disait tout à l’heure qu’il avait été désappointé par la séance d'hier et, semble- 
t-il, par la séance de ce matin. Je suis sûr que ce désappointement ne va pas jusqu’au découragement et 
que M. Balfour espère encore. Je voudrais vous donner les quelques raisons qu'on peut avoir d'espérer 
toujours. 

Je n'ai pas besoin de dire que j'appuie absolument la proposition de notre éminent rapporteur, M. Hy¬ 
mans, et le projet qu'il a soumis à nos délibérations. Je voudrais même insister en m'adressant spécialement 
au représentant de la Pologne, sur le fait qu'il n'y a pas véritablement de différence essentielle, pouvant 
retenir et arrêter la bonne volonté, entre le premier projet sur lequel on s'était mis d’accord et le second 
projet dont nous venons d'être saisis. 

Nous les avons étudiés avec le plus grand soin, avec la plus grande impartialité et la plus réelle con¬ 
science. S'il existe certaines différences de forme, certains points sur lesquels, cela va sans dire, on peut 
débattre encore la même pensée, la même inspiration a certainement présidé à la rédaction des deux 
projets. 

M. Hymans nous a dit quelles en étaient les idées essentielles. Tout d’abord, le rapprochement de la 
Pologne et de la Lithuanie. Le Conseil a le désir ardent de voir deux peuples, qui sont deux peuples frères, 
et dont la destinée est de s'entendre définitivement, arriver à un accord. Cela nous a été dit à plusieurs 
reprises par chacun de vous. Monsieur le Délégué de la Pologne et Monsieur le Délégué de la Lithuanie, 
et cela nous a été dit tout à fait au début de cette enquête par M. Paderewski. Je me rappelle la séance 
émouvante dans laquelle M. Paderewski, se levant, a tendu 1^ main au représentant de la Lithuanie. On a, 
pour ainsi dire, échangé devant nous le serrement de mains fraternel qui devait être la promesse de l'accord 
définitif. 

Sommes-nous donc véritablement loin de ce point de départ? Avons-nous abandonné le terrain sur 
lequel nous voulions nous placer pour arriver à cet accord? Je ne le crois pas. Les mêmes questions qui se 
posaient en septembre 1920 se posent encore devant nous. Nous n’avons pas fait un pas vers la solution 
de la difficulté. Mais nous n'avons pas non plus fait un pas en arrière et nous gardons toujours les principes 
de notre décision présents à notre esprit et dominant notre volonté. 

Quels sont ces principes? C'est, comme je l'ai dit tout à l'heure, le rapprochement de la Pologne et de la 
Lithuanie dans une union véritablement fraternelle; c'est aussi le règlement de la situation du territoire 
contesté dans des conditions qui respectent l’égalité des deux pays et la volonté des populations eUes- 
mêmes. Sur ce point comme sur les autres, d'ailleurs, je demande la permission d'appuyer les paxoles de 
M. Balfour qui a eu raison de dire que si la volonté de ces populations n'était pas connue de nous d'une 
façon précise à l’heure actuelle, ce n'était pas la faute du Conseil. J'en appelle à M. Quinones de Léon et au 
vicomte Ishii qui ont travaillé avec moi dans la première période des négociations; si la volonté de ces popu¬ 
lations n'a pas pu se manifester, ce n'est pas la faute du Conseil qui a fait tout ce qu’il lui était possible de 
faire pour que le plébiscite eût heu. 

Comme M. Balfour l'a rappelé tout à l’heure, c'est la présence des troupes du général ZeHgowski qui a 
empêché le plébiscite. En parlant ainsi je parle comme le Gouvernement polonais lui-même, car je me 
rappeUe parfaitement que lorsque nous avons eu l'honneur de nous rencontrer avec le chef du Gouverne¬ 
ment polonais à Paris, il nous a déclaré de la façon la plus nette que, quelle que fût l'admiration des Polo¬ 
nais pour celui qui pouvait être considéré comme un héros national, ils n'en reconnaissaient pas moins 
qu'il était un rebelle et que> par conséquent, le retrait de ses troupes était nécessaire. 

Ce premier pas n’a pas été fait. C'est parce qu'il n'a pas été fait que de nouveaux progrès ont été ensuite 
impossibles. 

Ne sont-ils pas possibles aujourd'hui? Reprenant les choses au point de départ, d'après les principes que 
nous indiquions tout à l'heure, n'est-il pas possible de nouer une conversation qui puisse aboutir à un accord? 
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XII. 

Le différend lithuano-polonais 
devant la Deuxième Assemblée de la Société des Nations 

(24 septembre 1921.) 

Le 24 septembre, M. Paul Hymans, conformément à la décision du Conseil, exposa l’affaire 
à l’Assemblée. Voici, in-extenso, d’après le compte rendu ofbciel provisoire, le discours de 
M. Hymans. 

Messieurs, le différend entre la Pologne et la Lithuanie occupe le Conseil de la Société des Nations 
depuis exactement un an. 

Il a passé par des phases nombreuses et a été l’objet de l’activité constante du Conseil. 

Après de longs et patients efforts, le Conseil, n’ayant pas réussi à réaliser un accord entre les deux 
parties, a été amené à formuler une recommandation finale, votée à l’unanimité dans la séance du 20 sep¬ 
tembre dernier. 

Le Conseil m*a chargé d’exposer l’affaire à l’Assemblée et il compte sur la haute autorité morale de ceUe- 
ci pour l’aider à assurer l’acceptation, par les parties, de la résolution qu’il a votée. 

Je serai. Messieurs, aussi bref que possible et, en même temps objectif. J’aurai besoin, cependant, de 
faire certaines lectures indispensables pour éclairer le sujet. 

Le différend naquit l’an dernier, au cours de la guerre que la Pologne poursuivait contre les Soviets. 
Comment le Conseil fut-il appelé à intervenir au début? 

En septembre 1920, une plainte lui fut adressée par le Gouvernement polonais, à charge du Gouverne¬ 
ment lithuanien. Le Gouvernement polonais reprochait à la Lithuanie, au moment où les armées rouges 
avançaient vers le centre de la Pologne, d’avoir fait franchir à ses troupes une ligne, que l’on dénomme 
généralement la hgne Curzon, et qui avait été tracée par le Conseil suprême des Alliés le 8 décembre 1919. 

C’est une ligne à l’ouest de laquelle le Conseil suprême reconnaissait la pleine souveraineté polonaise, 
sans préjuger, d’ailleurs, des droits de la Pologne sur les territoires situés à l’est. 

Le Gouvernement polonais priait la Société des Nations d’user de tous les moyens en son pouvoir pour 
retenir le Gouvernement lithuanien et éviter ainsi la guerre entre deux nations soeurs. 

Le Gouvernement lithuanien, de son côté, déclarait ne pas reconnaître la hgne Curzon qui avait été 
arrêtée par le Conseil suprême des AUiés, sans qu’il eût été consulté ni averti. 

Ainsi, vous le voyez, le Conseil, au début, n’est pas invité à statuer sur le fond du litige territorial, ni 
à établir une frontière entre les deux Etats; sa mission est seulement d’assurer un règlement provisoire, en 
obtenant des Lithuaniens qu’üs se retirent à l’est de la Hgne Curzon, dans la région de Suwalki, et des 
Polonais qu’ils respectent, au cours de la guerre qu’ils poursuivaient contre les Soviets, la neutralité des 
territoires occupés par la Lithuanie à l’est de la Hgne Curzon; la neutraHté des territoires occupés par les 
Lithuaniens devait être également observée par les troupes bolchévistes. 

Le Conseil envoya aussitôt ime Commission müitaire dans cette région si troublée de l’Europe et, dès le 
7 octobre, un accord fut signé à Suwalki. Cet accord étabHssait mie Hgne de démarcation entre les deux 
armées. 

Ainsi, momentanément, tout péril semblait écarté. Mais lorsque, quelques jours plus tard, vers la mi- 
octobre 1920, le Conseil se réunit à Bruxelles, la situation se trouva profondément modifiée et, dès lors, 
c’est le problème de l’attribution de la vüle et du territoire de Vilna qui se pose nettement devant le Conseil. 

Vüna, depuis la retraite des armées russes, avait connu des fortunes diverses. Le Gouvernement 
lithuanien s’y était constitué et instaUé en 1917. En 1918, les bolchévistes s’étaient emparés de Vibia et le 
Gouvernement Hthuanien, obHgé de se retirer, s’était fixé à Kovno. En mai 1919, les Polonais poursuivant 
une vigoureuse et triomphante offensive, chassent les bolchévistes de Vilna. 
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D’autre part, bolchévistes et Lithuaniens signent la paix à Moscou. Le traité de Moscou abandonne la 
souveraineté de Vilna à la Lithuanie. Le Gouvernement hthuanien revient à Vilna. Il y reste jusqu’au 
9 octobre 1920. 

C’est alors, Messieurs, que se produit un incident grave, im coup de force qui exercera une profonde 
répercussion sur toute la suite des événements. Le 9 octobre, soit deux jours après la signature de l’accord 
de Suwalki, le général polonais Zeligowski marche sur Vilna et l’occupe. Cette occupation dure encore. 

Enfin, j’ai à signaler un dernier fait: les préhminaires de paix sont signés à Riga par le Gouvernement 
polonais et celui des Soviets. Ces préliminaires de paix prévoient que le sort de Vilna et de son territoire 
sera réglé par un accord entre la Pologne et la Lithuanie. 

C’est dans ces conditions que, vers la mi-octobre 1920, l’affaire revint devant le Conseil réuni à Bru¬ 
xelles. 

Le coup de force du général Zeligowski a vivement ému le Conseil et rencontré son unanime désappro¬ 
bation. Notre éminent collègue, M. Léon Bourgeois, qui avait bien voulu se charger, avec la collaboration 
de M. l’ambassadeur d’Espagne, notre honorable collègue, son Excellence Quinones de Léon, et avec son 
Excellence le vicomte Ishii, ambassadeur du Japon à Paris, de suivre cette affaire pendant l’intervalle des 
sessions du Conseil, avait, immédiatement après le coup de force du général Zeligowki, eu à Paris une con¬ 
versation avec M. Paderewski, qui représentait alors le Gouvernement polonais, et il lui écrivit le 14 octobre 
1920 une lettre dans laquelle il s’exprimait comme suit : 

« L’occupation de Vilna est donc une violation des engagements vis-à-vis du Conseil de la Société 
des Nations et il est impossible à celui-ci de ne pas demander au Gouvernement polonais quelles 
mesures immédiates il compte prendre poiu: assurer le respect des engagements. 

(( A moins que Vilna ne soit évacuée à bref délai, le Conseil serait obligé de se réunir d’urgence 
pour examiner la situation qu’il considère comme grave. » 

• 

Le Gouvernement polonais n’hésita pas à désavouer le général Zeligowski et, à la séance du Conseil 
tenue le 26 octobre 1920, à Bruxelles, l’honorable M. Askenazy, qui représentait le Gouvernement polonais, 
s’exprimait ainsi : 

« Le Gouvernement polonais considère que le général Zeligowski a agi comme un rebelle, mais 
que la nation polonaise tout entière regarde son coup d’Etat comme légitime. » 

Le Conseil délibéra. Il considéra qu’il n’y avait désormais d’autre moyen de traiter les difficultés 
entre les deux Etats que d’aborder le fond du problème territorial et il chercha à le résoudre par le moyen 
d’une consultation populaire. 

Je vais vous lire, Messieurs, quelques extraits de la résolution du Conseil prise à Bruxelles, le 28 octobre 
1920, et qui recommande aux parties la consultation populaire : 

« Le Conseil de la Société des Nations, soucieux avant tout de rétablir la paix entre les deux 
peuples lithuanien et polonais, et prenant acte des déclarations solennelles par lesquelles le Gouverne¬ 
ment polonais a désavoué l’entreprise du général Zeligowski et l’a déclaré rebelle; 

« Constatant, d’autre part, que les deux parties réclament pour les populations intéressées le droit 
de décider de leur sort et fondent sur ce droit même leurs revendications respectives ; 

« Rappelle aux deux parties les engagements pris par Elles vis-à-vis de la Société des Nations. 

Et les invite à accepter les recommandations suivantes : 

Parmi ces recommandations, il en est deux sur lesquelles j’appelle votre attention. 

U I. Une consultation populaire aura lieu sous les auspices et le contrôle de la Société des Nations, 
par laquelle les habitants du territoire contesté... exprimeront librement leur volonté au sujet de leur 
rattachement soit à l’Etat lithuanien... soit à la Pologne... 

« 2. Le Conseil de la Société des Nations décidera des mesiures à prendre avant et pendant la 
consultation populaire, soit pour le retrait, soit pour le désarmement de toute la troupe, de quelque 
nationalité qu’elle soit, occupant les territoires soumis à la consultation. 

« Dans ce but et afin d’assurer l’exécution des recommandations du Conseil, celui-ci aura le droit 
d’exercer immédiatement mi contrôle sur les routes et les chemins de fer conduisant au territoire con¬ 
testé ou le traversant. » 
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Cette recommandation fut successivement acceptée par les deux gouvernements le 7 et le 8 novembre, 
le Gouvernement polonais se déclarant heureux de la recommandation faite par le Conseil. Et ainsi, vous 
le voyez, à ce moment, le procès est engagé devant le Conseil. Le Conseil est saisi du litige territorial. Il 
adopte pour le résoudre le procédé le plus libéral: la consultation populaire, Texpression de la volonté 
des populations. Mais il faut que cette consultation soit sincère. Il faut qu'elle donne l’expression libre de la 
volonté des populations et, par conséquent, les troupes qui, sous les ordres du général Zeligowski, occupent 
la ville et le territoire de Vilna, doivent se retirer. C’est l’objet de la seconde recommandation du Conseil 
que je viens de lire à l’instant. 

Un peuple dont le territoire est militairement occupé ne peut pas se prononcer librement sur son sort. 
Il ne peut pas délibérer en pleine indépendance sous la pression des baïonnettes. 

Depuis la résolution prise par le Conseil, à Paris, au sujet de la consultation populaire, l’action du 
Conseil se divise en deux périodes. 

Le Conseil s’applique à organiser d’abord la consultation populaire. Mais, quelques mois après, en 
mars 1920, il se voit obligé de renoncer au plébiscite et de recourir alors à un moyen nouveau : les négocia¬ 
tions directes entre les deux gouvernements sous les auspices de la Société des Nations. 

Comment le Conseil procède-t-il à la préparation de la consultation populaire? Il nomme une commis¬ 
sion müitaire, qui intervient aussitôt pour mettre fin aux hostilités naissantes entre les troupes du général 
Zeligowski occupant le territoire de Vilna et les troupes hthuaniennes, et réussit à faire signer le 29 novem- 
vembre un armistice. 

Cette commission müitaire, je veux vous en nommer les membres. EUe e^t présidée par un colonel 
français, le colonel Chardigny; eUe comprend un officier britannique, le major Keenan, un officier italien, le 
colonel Bergera, un officier japonais, le colonel Tsu-Tsui, et un officier espagnol, le commandant Uzquiano. 
Dès à présent, je veux rendre hommage au dévouement de cette commission qui nous a rendu les services 
les plus précieux; elle a passé plusieurs mois sur les heux et nous lui devons d’avoir maintenu là-bas, dans 
toute la mesure du possible, l’ordre, la tranquülité et la paix. 

Cette commission s’instaUe dans son train entre les deux lignes de combattants. EUe établit des com¬ 
munications téléphoniques avec Vilna et Kovno; eUe fait cesser le feu; elle arrête les armées sur leurs posi¬ 
tions et délimite une zone neutre, qui subsiste encore actueUement. 

Le Conseü, d’autre part, se préoccupe de maintenir l’ordre dans la région occupée par les troupes du 
général Zeligowski, région qui, une fois évacuée par ceUes-ci, conformément aux recommandations du 
Conseü, réclame évidemment la présence d’une certaine force de pohce. Il décide alors, initiative intéres¬ 
sante, l’organisation d’un corps de police internationale. La Grande-Bretagne, la France, la Belgique, 
l’Espagne, la Suède, le Danemark, la Norvège, la Grèce, offrent des contingents, et le Gouvernement hol¬ 
landais fait savoir qu’ü est prêt à soumettre à son Parlement un projet l’autorisant à joindre ses efforts 
à ceux des puissances que je viens de nommer. Enfin, le Gouvernement français, qui possédait alors une 
base müitaire à Varsovie, se charge du transport et du ravitaülement des troupes. 

C’était là la première expédition internationale de la Société des Nations, non pas une expédition de 
guerre, mais une expédition de paix qui attestait la solidarité des membres de la Société. 

D’autre part, le Conseü envoie sur les lieux une commission civüe dans le but de régler la procédure 
de la consultation populaire, c’est-à-dire de prendre les mesures administratives et politiques nécessaires 
pour qu’eUe puisse avoir heu. 

Cette commission civüe est présidée par le colonel Chardigny, qui présidait déjà la commission müi¬ 
taire. A côté de lui se placent le général Burt, M. Brichanteau, le consul espagnol Saura et mon compatriote 
le consul de Belgique Naze. 

Ce programme si libéral, si intéressant, marqué d’une si évidente pensée de solidarité et de paix, ne put 
malheureusement pas être mis à exécution en raison des difficultés et des résistances qui surgirent de toutes 
parts, notamment de la part des deux gouvernements. La Lithuanie multiphadt les objections et, d’autre 
part, les demandes pressantes du Conseil pour obtenir la réduction des troupes du général Zehgowski, qui 
occupaient le territoire où le plébiscite devait avoir lieu, restaient sans effet. 

Dès lors, il faUait prévoir un séjour prolongé du corps de pohce internationale dans les régions con¬ 
testées, afin de pouvoir rétablir une situation normale, dissiper les influences créées par une longue occupa¬ 
tion müitaire et rendre aux populations, somme toute, une parfaite hberté morale. Or, on avait songé à 
un plébiscite extrêmement rapide et à une expédition qui ne durerait pas longtemps. 
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Il n'était pas possible d'envisager une expédition militaire internationale qui aurait duré six à huit 
mois. Au surplus, des rapports de la commission militaire et de la commission civile nous faisaient appa¬ 
raître de sérieuses difficultés pratiques. Il fallait notamment appeler au vote des populations blanc-rus- 
siennes considérables, qui occupaient une grande partie du district de Vilna et qui paraissaient très indiffé¬ 
rentes à la question de nationalité. Par conséquent, rien ne prouvait qu'un plébiscite donnerait dans ces 
régions, où les langues et les races sont très mêlées, les résultats clairs et précis qui permettraient de tracer 
une frontière logique. 

Enfin, une vive contestation s'élevait dans le Conseil lui-même entre les deux parties sur la délimita¬ 
tion même des territoires où le plébiscite devait avoir lieu. C'est ainsi que, dans la réunion du Conseil tenue 
à Paris en février-mars de cette année, après avoir pris connaissance des rapports des commissions, entendu 
le rapport de M. Bourgeois, et dégagé les conclusions de toutes les délibérations, le Conseil renonça au plé¬ 
biscite et proposa alors aux parties un système nouveau: le système de négociations directes qui s'établi¬ 
raient entre les deux gouvernements sous les auspices du Conseil et sous la présidence d'un de ses membres. 

Voici, Messieurs, le passage intéressant et digne d'être relu de cette résolution du 3 mars 1921 : 

« Des négociations directes seront ouvertes entre les deux gouvernements, dans le délai d'un mois, 

à Bruxelles, sous la présidence de M. H5mians, pour aboutir à un accord qui réglera entre les deux 

pays traitant sur un pied d'égalité (notez bien ceci) toutes les questions litigieuses, territoriales, écono¬ 
miques et militaires. » 

En attendant, le Conseil recommandait certaines mesures : le Gouvernement polonais devrait s'en¬ 
gager à faire rentrer le général Zeligowski et ses troupes dans la discipline et s'assurer immédiatement de la 
réduction de ses effectifs à une division régulière de 15.000 hommes; 

Les troupes hthuaniennes devraient reprendre leur casernement réguher à l'intérieur du pays. 

L'administration actuelle dans les territoires contestés serait maintenue telle quelle, et il ne serait fait 
aucune nouvelle élection avant la signature de l'accord définitif, à moinj que le président de la Conférence 
ne l'autorise. 

Enfin, la Commission militaire serait maintenue sur place pour s'assurer de l'exécution des clauses 
militaires et surveiller la distribution des produits alimentaires. 

J'aborde maintenant l'historique des négociations qui ont eu heu à Bruxelles sous ma présidence. 

Vers la fin du mois d'avril, des conversations préhminaires s'ouvrirent, et c'est au début de mai que 
la Conférence commença effectivement des travaux. 

Quel était mon rôle? Je n'étais ni un arbitre, ni un médiateur. Mon rôle était infiniment plus modeste. 
Je devais présider les négociations, les organiser, tâcher de les orienter. Je devais ajuster les rouages, faire 
marcher la machine, en surveiller le fonctionnement, et verser de l'huile, beaucoup d'huile dans les engre¬ 
nages. (Sourires). Cette tâche était évidemment assez simple. Pour la remplir, j'ai cependant rencontré 
bien des difficultés. 

Quelle était, au moment où j'entreprenais cette besogne déhcate, ce que j'appellerai ma psychologie? 

Je connaissais et j'aimais infiniment la Pologne. J'ai toujours considéré une Pologne libre et forte 
comme une des colonnes du traité de Paix, comme une des garanties de la paix européenne, comme une 
barrière contre l'invasion rouge. Dès le premier jour, par conséquent, ma sympathie lui était acquise. 

Je connaissais moins les Lithuaniens, car je n'avais pas eu de fréquentes occasions de les rencontrer. 
Mais, d’instinct aussi, et tout natureUement, ma S5mipathie aUa à ce petit peuple, amoureux de son indé¬ 
pendance, animé de la volonté de vivre et si profondément attaché à sa race, à sa langue et à ses traditions. 

Par conséquent, mon cœur se donnait hbéralement aux deux parties, si je puis dire. Je fus dès le pre¬ 
mier jour, et je crois l'être resté jusqu'au dernier, animé d’un esprit de profonde, sincère et consciencieuse 
impartialité. (Vifs applaudissements.) 

Le programme des négociations était, comme vous l'avez vu, très vaste. Il s'agissait de régler toutes les 
questions territoriales, économiques, müitaires, qui divisaient les deux pays. De là, vous le concevez, de 
très longs débats. 

Deux questions en constituaient les objets principaux: les relations entre les deux pays et le sort de 
Vilna; et, quand je parle de Vilna, j'entends, bien entendu, la cité elle-même et le vaste district dont elle 
constitue le chef-heu. 

Sur cette question de Vilna, je constatai la violente opposition, le heurt brutal de deux thèses opposées 
et absolument inconcüiables. Je vais lés résumer en deux mots, en reprenant les termes du rapport que 
j’eus l'honneur de faire au Conseil à la session de Genève: 
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« Il suffira de dire que les Lithuaniens invoquent Tancienne histoire du Grand-Duché de Lithuanie 
et le Traité de Moscou du 12 juillet 1920, par lequel les Soviets ont renoncé en faveur de la Lithuanie à la 
souveraineté russe sur Vilna et son territoire ; ils assurent que les Lithuaniens constituent, avec les Blancs- 
Russiens, la population autochtone de ce territoire, quoiqu'une partie d'entre eux ne parlent pas la langue 
lithuanienne et que les habitants de langue polonaise ne dépassent pas 20% de la population totale des 
régions contestées; enfin, que le bassin du Niémen forme une unité économique, dont Vilna est le centre 
naturel, et qui ne peut être divisée sans que cette viUe et sa province dépérissent. Ils récusent toute mani¬ 
festation obtenue en faveur du rattachement à la Pologne sous le régime actuel d'occupation militaire. » 

Voilà la position que prennent les parties sur la question de l'attribution de Vilna: point de tentative 
de rapprochement, point de possibihté d'entrevoir un accord. On est en présence de deux thèses diamétrale¬ 
ment opposées. 

Quant à la question des relations entre les deux pays, un système m'avait été indiqué de divers côtés 
au début des négociations. Je dirai tout de suite que ce système, s'il avait été possible de l'admettre, eût 
résolu tout le problème de la manière la plus satisfaisante. C'était celui de la fédération des deux pays : 
de l'Etat polonais et de l'Etat lithuanien. Mais je constatai immédiatement, et je n'en fus point surpris, 
qu'il était impossible de faire accepter une pareille solution par l'Etat hthuanien. La Lithuanie redoutait 
tout naturellement que la fédération n'amenât l'absorption de sa souveraineté et la disparition, en fait, de 
son indépendance. 

Cependant, les deux pays reconnaissaient également la nécessité d'une entente loyale et amicale 
entre eux, dictée à la fois par leur position géographique et par leurs intérêts communs. Aussitôt ^ vous 
le comprendrez immédiatement, j'en suis certain — surgirent les deux idées suivantes qui doivent être 
étroitement associées: l'une consistait à étabhr entre les deux pays, par des conventions militaires, écono¬ 
miques et politiques, un rapprochement aussi intime et aussi étroit que possible, dans toute la mesure 
bien entendu, où le permettait la nécessité de sauvegarder l'indépendance et la souveraineté de la Lithuanie. 
L'autre consistait à donner à la région de Vilna un régime particulier, convenant à cette région peuplée 
d'éléments ethniques variés et mélangés. Ce régime devait nécessairement — telle devait être sa caracté¬ 
ristique — être imprégné de la plus large autonomie. 

C'est ainsi que je fus amené à penser à la structure du canton suisse et à donner à la région de Vilna 
le caractère d'un canton suisse, ayant son gouvernement, son parlement, son administration propres. Sans 
doute, je le déclare immédiatement, je ne songeai point à une identité absolue, à une copie exacte et en 
quelque sorte mathématique, mais il me paraissait qu'il y avait dans cette très libérale, démocratique et 
souple constitution de la Confédération helvétique, un type dont il était possible et sage de se rapprocher, 
qu'il ne fallait pas servilement imiter, mais dont on pourrait chercher, pour la région dont il s'agissait, une 
adaptation conforme aux nécessités locales. 

Voilà quelles furent mes deux pensées. Et après de très nombreuses séances où les deux parties eurent 
la liberté de s'exprimer sur tous les aspects du problème, où elles ne néghgèrent point de le faire — je ne 
voudrais pas aujourd'hui leur reprocher les répétitions, je les comprends, je les excuse et je m'y résignai — 
après, dis-je, de très longs débats qui me paraissaient ne pouvoir aboutir, je finis par demander aux deux 
parties la permission de rédiger un avant-projet d'accord que je leur soumettrais et qui pourrait servir 
de base de discussion. Les deux délégations me donnèrent leur assentiment et je leur soumis alors, au cours 
du mois de mai, un avant-projet que je ne vous lirai pas. Vous avez devant vous dans vos archives tous les 
documents relatifs à ces négociations. Ils ont été distribués aux membres de la Société, c'est-à-dire aux 
gouvernements qui font partie de la Société des Nations et aux membres de cette Assemblée. 

Permettez-moi, Messieurs, d'insister sur quelques traits essentiels de ce projet, qui lui donnent vrai¬ 
ment son caractère et sa physionomie. 

Tout d'abord, dans l'ensemble, le régime qu'établissait ce projet est un régime que j'appellerai d'intérêt 
commun, et le principe sur lequel je veux insister est formulé à l'article premier: 

« La Pologne et la Lithuanie reconnaissent réciproquement leur indépendance et leur souveraineté. 

Les deux Etats reconnaissent l'un et l'autre qu'ils ont des intérêts communs qui rendent nécessaire 

l'étabhssement entre eux d'un système de coopération fondé sur des conventions spéciales et sur la 

création d'organes permanents de liaison. » 

Voici quelles mesures je proposai, dans le but d'assurer à l'autonomie de la région de Vilna des ga¬ 
ranties en ce qui concerne les droits des divers groupements ethniques qui y sont représentés : 
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« Le Gouvernement lithuanien s'engagera à organiser par une loi constitutionnelle la Lithuanie en 
Etat fédéral composé des deux cantons autonomes de Kovno et de Vilna.... Les cantons seront organisés 
sur une base analogue à celle des cantons suisses et le gouvernement central aura les mêmes attributions 
que le Gouvernement fédéral de Berne. La capitale fédérale sera étabhe à Vilna. 

« L'armée sera organisée sur la base du recrutement régional, avec un commandement unique. 

« Les langues polonaise et Hthuanienne seront langues officielles dans tout l’Etat », car il y a beaucoup 
de Polonais dans la région de Kovno, comme il y a beaucoup de Lithuaniens dans la région de Vilna. 

« Dans tout l’Etat hthuanien », — composé comme je viens de l’indiquer, — « les garanties les plus 
larges seront assurées à toutes les minorités ethniques en ce qui concerne l’enseignement, la rehgion, la 
langue et le droit d’association. » 

Voilà pour ce qui concerne l’organisation politique du pays et du canton de Vilna et les garanties 
données aux habitants. 

Voici maintenant les mesures essentielles préconisées en vue de réaliser un rapprochement pohtique, 
économique et müitaire entre les deux Etats. D’abord, au point de vue politique et spécialement de la poli¬ 
tique étrangère : comment pourrait-on concevoir que deux Etats entre lesquels on organise un rapproche¬ 
ment intime, économique et müitaire, puissent avoir deux politiques étrangères complètement indépen¬ 
dantes l’une de l’autre? Il fallait nécessairement établir une liaison. Pour réaliser celle-ci, je proposai 
l’institution d’un Conseü commun, composé de fonctionnaires nommés par les deux gouvernements et qui 
déciderait quelles seraient les questions d’intérêt commun à régler par les deux gouvernements ensemble. 
Ensuite, je proposai l’institution de deux délégations qui se réuniraient pour examiner tout acte de poli¬ 
tique étrangère qui requiert une sanction législative. Ces délégations se prononceraient d’abord, les parle¬ 
ments seraient saisis ensuite. 

J’ajoutai à cette Convention une Convention müitaire défensive — je n’entre pas dans les détails, 
les textes sont sous vos yeux — une Convention économique allant au delà de la clause de la nation la plus 
favorisée, les deux pays acceptant le principe de la hbre admission de leurs produits et l’institution d’un 
corps économique commun ayant pour tâche de veiUer à l’apphcation de cet accord et éventueUement de le 
modifier. 

Je proposai, ensuite, que le libre usage des ports et du territoire lithuaniens fût assuré à la Pologne 
en tout temps pour le transport de ses marchandises, y compris le matériel de guerre. Et immédiatement 
je songeai à la possibüité de faire attribuer et rattacher à la Lithuanie le port de Memel, sur la Baltique, qui 
avait été mis par le traité de paix à la disposition des grandes Puissances alliées et associées, qui consti¬ 
tuerait un admirable accès à la mer pour la Lithuanie et serait mis également à la disposition de la Pologne, 
augmentant ainsi les possibilités et les facüités de trafic et d’expansion maritime. 

Enfin, je stipulai qu’en cas de désaccord, on le soumettrait à la décision de la Cour permanente de 
Justice internationale. 

Voüà l’ensemble, voüà la phüosophie du projet, voüà ses traits essentiels. 

Je demandai aux deux délégations une réponse. La délégation lithuanienne me répondit le 27 mai 
qu’eUe acceptait l’avant-projet comme base de discussion. 

La délégation Polonaise me fit une réponse conditionneUe dont j’extrais le passage essentiel que 
voici. 

EUe déclarait que «les idées contenues dans l’avant-projet pourraient être considérées comme base de 
discussion, si la population de Vilna et de son territoire y donnait son consentement » ; par conséquent, 
ajoutait-eUe, « les négociations ne sauraient être continuées qu’avec la participation, sur un pied d’égahté, 
d’une représentation de la population intéressée. » 

La délégation polonaise demanda de surseoir aux négociations jusqu’au moment où des représentants 
légitimes de la population, en qualité de délégation de la Lithuanie centrale, pourraient y prendre part. 

Vous comprenez la difficulté de la situation où me plaçait cette réponse conditionneUe. Le Conseü avait 
décidé de nouer des négociations directes entre les deux gouvernements. Ces négociations avaient commencé. 
Il y avait un programme nettement déterminé. Il m’était absolument impossible d’admettre à ces négocia¬ 
tions, décidées et convenues entre les deux gouvernements, une tierce partie. Je ne l’aurais pu faire et n’y 
aurais pas pu consentir à moins d’un accord entre les deux parties. C’est ce que je leur dis: du moment où 
ü y avait dissentiment, je ne pouvais continuer et force m’était, comme le demandait la délégation polo¬ 
naise, de surseoir aux négociations et de ramener l’affaire devant le Conseil. 
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C*est ce que je fis et, il y a quelques mois, à Genève, lors d'une des dernières sessions du Conseil je 
rendis compte, dans im rapport très développé qui figure à vos dossiers, de la marche des négociations. 

Le Conseil entendit les deux parties. Il finit par adopter le 28 juin, en séance publique, une résolution 
dont je vais. Messieurs, vous donner un court résumé. J'ajouterai que la séance où cette résolution fut 
adoptée et qui était publique produisit une vive impression. On y entendit un discours éloquent et énergique 
de l'honorable délégué de la Grande-Bretagne, M. Fisher. On y entendit les adjurations pressantes du délé¬ 
gué de la France à cette session du Conseil, l'honorable M. Hanotaux. A leurs instances s'ajoutèrent celles 
de tous les autres membres du Conseil, et cet appui général apporté à la proposition dont le Conseil était 
saisi lui donnait évidemment un caractère particuher d'autorité. 

Voici, Messieurs, la décision du Conseil : 

« Le Conseil, après avoir pris connaissance du rapport de M. Hymans sur les négociations de Bruxelles, 
approuve à l'unanimité l'avant-projet transactionnel établi par M. Hymans, avec l'agrément des deux 
délégations. 

« Le Conseü considère cet avant-projet comme de nature à amener l'accord définitif entre la Pologne 
et la Lithuanie. » 

Voilà l'opinion du Conseil sur les négociations de Bruxelles et sur l'avant-projet dont les parties avaient 
été saisies. 

Puis le Conseil, « après avoir entendu — ajoute-t-il — les deux délégations, qui ont déclaré qu'elles 
acceptaient l'avant-projet de M. H5mians comme base de discussion, formule les recommmandations 
suivantes : 

Il souhaite que les négociations directes reprennent à Bruxelles le 15 juillet, sur la base de mon avant- 
projet. Il me donne le droit d'entendre, au cours des négociations, des représentants des différents groupes 
ethniques de la population de la région de Vilna. Le Conseil ajoute que l'accord qui interviendra à la suite 
des négociations, après avoir été signé par les Gouvernements polonais et lithuanien, sera soumis aux 
Diètes des deux pays, et ultérieurement à ceUe de Vilna. 

Puis il prend certaines mesures provisoires relatives à la présence, dans les territoires contestés, des 
troupes du général Zehgowski qui y étaient et qui y sont encore. Tous les éléments de ces troupes qui ne 
sont pas originaires du territoire contesté, qui ne sont pas d'origine hthuanienne, devront quitter progres¬ 
sivement le territoire à partir du 15 juillet. On organisera une müice locale qui ne pourra dépasser 5.000 
hommes; le matériel de guerre du général Zeligowski sera évacué; les fonctionnaires de toute catégorie qui 
ne sont pas originaires de la Lithuanie devront également être retirés progressivement. 

Enfin, le Conseil, toujours animé d'un grand esprit de concüiation et de paix, suggère que les deux 
gouvernements reprennent le plus tôt possible leurs relations consulaires. 

Voilà la résolution prise par le Conseil de la Société des Nations à Genève, au mois de juin dernier. 

Je puis dire qu'après la lecture de cette résolution, approuvée dans des termes si énergiques et si im¬ 
pressionnants par les représentants de toutes les puissances qui siégeaient au Conseil, j'avais eu le meilleur 
espoir qu'après avoir consacré six semaines à la première phase des négociations, je pourrais aboutir à un 
accord heureux avant la réunion de l’Assemblée. 

J'arrive à la dernière phase de cette affaire. Je vous ai dit les espérances que nous avions conçues après 
le vote de la résolution du Conseil du 28 juin. J'attendais avec quelque impatience les réponses des deux 
gouvernements. Elles m'arrivèrent assez tard dans le mois de juillet. 

La réponse du Gouvernement polonais renfermait une phrase caractéristique où il disait : « Le Gou¬ 
vernement polonais déclare qu'il accepte en principe la résolution du Conseil du 28 juin. Il consent à conti¬ 
nuer les pourparlers avec le Gouvernement de Kovno sur la base de l'avant-projet du 30 mai de M. Hymans, 
à condition qu’un accord définitif n'entrera en vigueur qu'après avoir été approuvé par la représentation 
légale de la population du territoire de Vilna. » 

D’autre part, le Gouvernement polonais maintenait tous ses droits sur Vilna. Il se déclarait prêt à 
reprendre les négociations. Il déclarait désirer rappeler de la Lithuanie centrale les éléments non originairas 
du pays qui remplissaient des fonctions dans l’administration ou servaient dans l'ainiée du général Zeh¬ 
gowski. Mais le Gouvernement polonais ajoutait qu'il s'était permis de trernsmettre au général Zehgowski 
les désirs de la Société des Nations et de son Conseil en ce qui concernait l'organisation de milices locales 
pour le territoire de Vilna, mais qu'il ne pouvait pas nous faire parvenir de réponse et nous ferait connaître 
celle que lui adresserait le général Zeligow'ski. 
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A part cette réserve, que je dois faire sur cette partie de la réponse du Gouvernement polonais, il 
semblait que, dans Tenserable, cette réponse était satisfaisante et qu'elle nous laissait l'espoir d’arriver 
à une solution. 

La réponse de la Lithuanie — il faut le dire — était, au contraire, parfaitement désespérante. C'était 
un refus catégorique. Dans ime très longue lettre du 22 juillet, le Gouvernement lithuanien exposait longue¬ 
ment cette thèse qu'il s'en tenait exclusivement à l'arrangement de Suwalki dont je vous ai parlé au début 
de mon exposé, il réclamait le retrait des troupes du général ZeÜgowski. Il était opposé à la constitution 
d'une milice locale, ainsi qu'à l'idée de soumettre à une représentation locale des populations de Vilna le 
système d'accord que j'avais proposé. En somme, la lettre se terminait par cette déclaration catégorique: 

« Le Gouvernement lithuanien a le très vif regret de déclai'er qu'il ne se voit pas en mesure de 

donner suite aux recommandations contenues dans la résolution du Conseil du 28 juin et qu'il renou¬ 
velle les instances les plus sérieuses pour l'exécution immédiate et intégrale de l'accord de Suwalki. » 

Que faire dans de pareüles conditions ? Abandonner l'œuvre entreprise ? Je ne crus pas que mon 
devoir me le permettait. Je savais, d'ailleurs, par les communications que me transmettaient mes collègues 
du Conseil de la Société, qu'ils désiraient vivement me voir faire un effort suprême, une tentative nouvelle, 
la dernière peut-être, pour aboutir à une solution satisfaisante. 

J'écrivis donc de Bruxelles à la lin du mois de juillet aux Gouvernements polonais et lithuanien. J'ex¬ 
primai au Gouvernement hthuanien mon profond regret du refus qu'ü m'opposait et au Gouvernement 
polonais le regret que m'avait fait éprouver la réserve contenue dans sa réponse, réserve dont je vous ai 
parlé tout à l'heure. Je leur donnai rendez-vous à Genève à la fin du mois d'août, afin de reprendre nos 
conversations et, malgré tout, de chercher encore, dans im esprit amical, un terrain commun d'entente. 

Mon invitation fut entendue et acceptée. Je me retrouvai à Genève le 26 août dernier avec les délégués 
de la Pologne et de la Lithuanie. J'eus aussitôt avec eux de nombreuses conversations privées à la suite 
desquelles je les réunis en séance officielle de la Conférence polono-litbuanienne. 

Je veux vous indiquer très franchement le langage assez bref que je leur tins. Je leur dis qu'il fallait 
en finir, que tout avait été dit et répété, que la dignité du Conseil et la loyauté même de la discussion exi- 
gaient d'aboutir à une solution, qu'il était impossible de poursuivre des négociations qui traînaient, vacil¬ 
laient, avançaient, reculaient, se rapprochaient du but, pour s'en écarter ensuite. Jusqu'ici, la question 
avait été de savoir si l'on accepterait ou non mon projet comme base de discussion. Je leur indiquai qu'il 
fallait cesser de chercher ainsi une base de discussion qui suppose de longues négociations pouvant durer 
un an; je leur montrai qu'il fallait à tout prix trouver une solution ferme; je leur fis part de mon intention 
de porter la question devant le Conseil qui me demanderait alors de formuler, conformément à l’article 14, 
paragraphe 5 du Pacte, une reconnaissance finale et j'ajoutai qu'à mon sens le Conseil, après avoir adopté 
cette recommandation, déciderait de mettre l'Assemblée au courant pour qu'elle puisse intervenir avec 
son autorité morale. 

Il n'y avait pas de temps à perdre et je demandai aux deux délégations de me donner ime réponse pour 
le 12 septembre. Je leur remis en même temps un projet, je dirai volontiers un projet qu'elles connaissaient 
déjà, cependant c'était un projet auquel j'avais apporté quelques modifications. 

Ces modifications, en somme, constituaient à proprement parler non pas des changements, mais bien 
plutôt des retouches, des précisions et — je le proclame, car j'en suis assez fier — il y avait là une véritable 
addition, quelque chose de nouveau, quelque chose qui était vraiment dicté, comme vous allez le voir, par 
l'intérêt commun des deux parties. 

Je vais, tout de suite, sans rehre l'ancien et le nouveau projet, vous indiquer les points principaux qui 
semblent différencier ces deux documents, car je ne m'attacherai pas à certaines modifications de pure 
forme ou de détail, ne voulant souhgner que les points principaux sur lesquels des retouches avaient été 
apportées à mon premier projet. 

Il s'agit, d'abord, de la constitution même de la région de Vilna. Je vous ai dit, dans mon premier 
projet — et j'en ai relu le texte — que le Gouvernement lithuanien serait obligé, par un traité, de réformer 
sa constitution, de prendre une loi constitutionnelle organisant l'Etat lithuanien en fédération, avec deux 
cantons. Je fus assez frappé et de l'inconvénient et de l'injustice, peut-être, qu'il y avait à dire à un Etat: 
« Je vous oblige, par un traité, à modifier votre constitution intérieure » et de l'inutilité de contraindre, par 
un traité, l'Etat lithuanien à modifier l'organisation intérieure de la région de Kovno. Ce qui nous intéres¬ 
sait, c'était la région de Vilna; le devoir à accomphf consistait à assurer à Vilna ime autonomie pohtique, 
religieuse et culturelle complète. J'ai donc modifié la rédaction en disant: 


« La région de Vilna constituera dans TEtat lithuanien un canton autonome. Le canton de Vilna 
sera organisé sur une base analogue à celle de la constitution d'im canton suisse (pouvoirs exécutif et 
législatif locaux, droit de nommer les fonctionnaires cantonaux, etc.). Sa représentation à la Diète 
centrale sera proportionnelle à sa population. Le Gouvernement central lithuanien aura, vis-à-vis 
du canton de Vilna, les mêmes attributions que le Gouvernement fédéral de l^eme vis-à-vis des cantons 
suisses. Le Gouvernement central et la Diète centrale hthuanienne siégeront à Vilna. » 

Ces modifications s'inspirent de l'esprit que j'ai défini tout à l'heure et qui caractérisait mon premier 
projet, avec la rnodification que j'ai indiquée. 

J'ai légèrement touché à la question de l'organisation de l'armée. Le récrutement régional a été main¬ 
tenu, je n'y reviendrai que si des discussions surgissaient sur de nouveaux points de détail. 

Ensuite, j'ai simpHfié le système de haison politique que j'avais établi entre les deux Etats. 

Vous vous rappelez que je parlais tout à l'heure d'un Conseil commun des affaires étrangères ayant 
pour mission de décider quelles seraient les questions d'intérêt commun aux deux pays, et de l'intervention 
des deux délégations. Il m'a semblé que ce Conseil commun était un organisme accessoire, purement admi¬ 
nistratif, qui ne devait pas avoir d'autre mission que celle d'étudier les intérêts communs aux deux pays, 
mais qu'il ne convenait pas de donner à des fonctionnaires le droit de décider quelles pouvaient être les 
questions d'intérêt commun; c'est ainsi que je réserve, dans mon nouveau projet, cette mission aux deux 
délégations des deux parlements, nommées à la représentation proportionnelle, où les deux parties seront 
représentées et qui feront le travail préparatoire des deux parlements : le parlement lithuanien et le parle¬ 
ment polonais. 

J'ai maintenu tout ce qui concernait la Convention économique et la Convention militaire. J'ai ajouté 
quelques lignes pour plus de précision en ce qui concerne le port deMemel, en disant qu'en cas d'accord, 
je demanderais au Conseil de refaire une démarche chez les principales puissances alliées et associées pour 
que le port de Memel fût remis à la Lithuanie et profitât en même temps à la Pologne. 

Vient alors l'addition dont j'ai parlé tout à l'heure et que je crois heureuse: 

« Dans le cas où la Pologne, ou la Lithuanie, aurait dans la suite à proposer des modifications au 
présent accord, elle s'engage à en saisir le Conseil de la Société des Nations. » 

Par cette article, toute possibilité est donnée au Gouvernement polonais comme au Gouvernement 
lithuanien — après avoir adopté l'accord et l’avoir appliqué — s'ils reconnaissent que cet accord présente 
des défectuo.sités et qu’il doit être modifié, amélioré, de revenir devant le Conseil de la Société des Nations, 
de lui soumettre à nouveau le problème, de discuter les modifications éventuelles qu'ils désirent. C'est une 
disposition très souple, qui donne de la liberté aux deux parties, tout en réservant l'avenir, et qui fait que 
les deux parties ne sont pas définitivement engagées, liées, ligotées par le projet. C'est une excellente modi¬ 
fication, je le répète, ajoutée au projet dans l'esprit le plus libéral et vraiment dictée dans l'intérêt commun 
des deux parties. 

Enfin, dans un protocole annexe — ce n'est qu'un détail de forme, si ces dépositions ont été insérées 
dans le protocole plutôt que dans le corps même du projet — il est dit que, après l'approbation de l’accord 
par les deux gouvernements, le Gouvernement polonais et le nouveau Gouvernement général de la nouvelle 
Lithuanie, ü y aura heu de réunir à Vilna les populations du territoire contesté pour les inviter à donner 
leur avis sur le projet. 

Cet avis — il me faut ajouter ce détail — sera communiqué directement au Conseil de la Société des 
Nations par la Diète de Vilna, afin de donner plus de jeu et de souplesse au système et de permettre éven- 
tueUement au Conseil d'apporter certaines modifications pour tenir compte des vœux de la population. 

Telles sont les exphcations que j'avais à donner sur les légères modifications que j'ai apportées au 
projet primitif. 

J'ai le droit de dire que les principes du second projet sont identiques à ceux du premier, qu'en réahté, 
un seul système subsiste. Je puis affirmer que la substance du premier n'a pas été altérée et qu'il est im¬ 
possible de concevoir ime incompatibilité entre les deux projets. En fait, il n'y en a qu'un avec les améüo- 
rations que je suis très fier d'avoir pu y apporter. 

Le 12 septembre, je reçus les réponses que j'avais demandées à la délégation hthuanienne et à la délé¬ 
gation polonaise. 

Ces longues négociations ont fait apparaître des opinions successives et contradictoires et fait présenter 
la question sous des aspects très différents. Après la résolution de Genève, la Pologne m'avait signifié son 
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acceptation, ou à peu près, et la Lithuanie m'avait opposé un refûs catégorique et brutal. Et voici que la 
Lithuanie me dit à peu près oui, je dis « à peu près ». Elle vient, en effet, de m'adresser une lettre, que vous 
avez sans doute lue et dont j'extrais ce passage: 

« Conscients de l'influence décisive que doit exercer sur la stabilisation de l'Europe orientale 
l'étabhssement entre ces deux Etats de relations conformes à leurs intérêts communs et à la coopération 
politique et économique de tous les nouveaux Etats de l'Est, le Gouvernement hthuanien et ses 
délégués ont estimé de leur devoir de faire preuve, non seulement d'une volonté sincère de concüiation, 
mais d'un véritable esprit de sacrifice, en consentant à un maximum de concessions compatibles avec 
l'indépendance et la souveraineté de l'Etat hthuanien. » 

Mais le Gouvernement hthuanien ajoute qu'il me fait parvenir un document proposant certaines 
modifications à mon projet et il exprime la conviction que « ces modifications sont entièrement pénétrées 
de l'esprit du projet ». Il constate, enfin, que le « Gouvernement admet que l'on facihte la coordination des 
deux politiques étrangères, que l'on institue un Conseil économique commun, que l'on noue une convention 
mihtaire défensive ». Il admet encore la constitution par l'Etat hthuanien du territoire de Vilna en unité 
autonome, avec une Diète jouissant des attributions les plus larges, mais il se refuse à prononcer le mot de 
« canton ». 

En somme, après avoir lu la lettre, on garde l'impression que la Lithuanie est sur le point d'accepter 
et qu'un rapprochement sensible s'est opéré avec la Pologne. Mais, quand on examine le document joint 
à la lettre et qui renferme les amendements proposés par le Gouvernement hthuanien au projet dont je 
l'avais saisi, on constate immédiatement que les modifications proposées sont profondes, que ces amende¬ 
ments sont très graves. Ils altèrent assez sensiblement la substance des principes sur lesquels repose le 
projet. On est alors obligé de se rendre compte que, si un pas en avant a été fait, on est encore loin d'un 
accord définitif. , 

Par contre, la réponse polonaise offre un contraste très net avec les précédentes : elle est assez nettement 
défavorable. La délégation polonaise écrit, en effet: 

« Considérant que le Gouvernement polonais, par sa note du 15 juület, a accepté la résolution du 
Conseil de la Société des Nations du 28 juin, approuvant l'avant-projet transactionnel du 20 mai comme 
base de discussion entre les délégations polonaise et lithuanienne et que cette résolution reste en pleine 
vigueur, le Gouvernement polonais ne voit aucune raison de modifier son attitude. 

« Par conséquent, le Gouvernement polonais est prêt, comme hl'a déclaré le 15 juület, à reprendre 
immédiatement les négociations directes sur la base de l'avant-projet susmentionné et conformément 
à la résolution susdite du Conseü, bien entendu en supposant que le Gouvernement de Kovno retire 
antérieurement son refus d'accepter cette résolution, contenu dans sa réponse du 24 juület, et qu'en 
même temps ü donne les assurances nécessaires quant au changement de son attitude vis-à-vis de la 
^population polonaise de la Lithuanie de Kovno, conformément aux représentations faites par le 
Gouvernement polonais dans sa note adressée au Conseü et à votre Excehence, en date du 19 juület. 

« Dans ces conditions, vu qu'ü n'y a pas heu de passer outre à la dernière résolution du Conseü, 
en date du 28 juin 1921, le Gouvernement polonais estime qu'ü n'y a pas heu non plus pour qu'ü se 
prononce sur le nouveau projet d'accord, soit sur la nouveUe méthode proposée pour en assurer l'ac¬ 
ceptation en bloc. » 

Il me semble, Messieurs, parce que la forme paraît confuse, que cela signifie: nous avons accepté 
comme base de discussion le projet du 20 mai, nous refusons d'envisager le projet nouveau et nous n'ad¬ 
mettons pas de solution définitive. Nous pourrons être disposés à reprendre la discussion sur la base de 
l'avant-projet lui-même. 

Ce n'est pas ce que j'espérais, car nous nous éloignons ainsi de toute espèce de solution rapide; nous 
rouvrons aes négociations qui menacent de se prolonger. Le refus est basé sur le fait qu'ü y aurait incompa- 
tibüité entre le premier projet et le second. 

J'ai montré tout à l'heure — et vous ahez voir que le Conseil m'a donné unanimement raison — que 
les deux projets n'en font qu'un. Les modifications que j'ai apportées n'altèrent ni la substance, ni les 
principes du régime que j'ai soumis à l'approbation des deux gouvernements. 

Le Conseü, devant qui l'affaire fut alors portée, a consacré à son examen deux séances publiques le 
19 et le 27. Les parties étaient présentes. EUes furent entendues. Je présentai un rapport sur l'état du diffé- 
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rend et je justifiai devant le Conseil le projet de résolution que je lui soumis. Ce projet fut appuyé en 
termes éloquents et saisissants par M. Balfour et par les autres membres du Conseil. M. Bourgeois mit tout 
son cœur dans tme adjuration véritablement pathétique qu'il adressa aux deux parties, faisant appel à leur 
esprit de conciliation pour aboutir à une solution heureuse. 

Le marquis Impériali intervint avec autorité; S. E. M. Quinones de Leon, l'ambassadeur du Japon, 
le ministre de Chine, intervinrent à leur tour et, finalement, le projet suivant fut adopté à l'unanimité. 

Il importe, bien que vous l'ayez reçu, que je vous rehse ce document. 

Le voici : 

« Le Conseil de la Société des Nations, 

« Vu le rapport présenté au Conseil par M. Hymans, le 27 juin dernier, sur les négociations de 
Bruxelles : 

« Vu la résolution du Conseil du 28 juin approuvant à l'unanimité l'avant-projet transactionnel 
établi par M. Hymans avec l'agrément des deux délégadons et que le Conseil considérait comme de 
natme à amener l'accord définidf entre la Pologne et la Lithuanie; 

« Entendu le rapport de M. Hymans sur les suites qui ont été données à la résolution du Conseil 
du 28 juin et sur l'état actuel du différend; 

« Entendu les observations formulées par les deux délégations; 

<( Constatant : 

« Qu'au couis des négociations directes dont il avait la présidence, M. H5nnans a obtenu l'as¬ 
sentiment des deux parties pour préparer im projet de règlement qui pourrait servir de base d'accord; 

« 2° Que le premier projet de M. Hymans, la résolution du Conseil du 28 juin et le deuxième 
projet de M. Hymans, tel qu'il a été communiqué aux deux délégations le 3 septembre, ne.présentent 
que des différences de détails et reposent sur les mêmes principes: constitution du territoire de Vilna 
en un canton autonome, sur une base analogue à celle de la Constitution suisse, dans le cadre de l'Etat 
lithuanien et rapprochement entre la Pologne et la Lithuanie dans les domaines politique, militaire 
et économique. 

(( 3^- Que les principes de l'autonomie de la région de Vilna, dans le cadre de l'Etat hthuanien et du 
rapprochement pohtique, économique et militaire entre les deux pays, ont en substance rencontré 
l'approbation des deux parties. (Lettres de la délégation hthuanienne du 27 mai et du 12 septembre, 
télégramme du ministre des affaires étrangères de Pologne du 15 juillet et lettre du délégué polonais 
du 13 septembre) et que les difficultés qui subsistent encore entre elles portent sur l'appHcation de ces 
principes ; 

« Estimant, conformément à l'article 15, paragraphe 4, du Pacte, que l'accord complet n'ayant pu 
être obtenu, le Conseil est tenu de faire connaître les solutions qu'il recommande conmie les plus 
équitables et les mieux appropriées à l'espèce. 

« Déclare à l'unanimité recommander le projet de M. H5nnans dont le texte est annexé à la pré¬ 
sente recommandation. 

« Le Conseil décide, en outre, l'Assemblée se trouvant actuellement en session, d'inviter 
M. Hymans à lui exposer l'état actuel du différend, de façon à donner à l'Assemblée l'occasion d'aider 
par son autorité au règlement du litige. » 

Quelle est. Messieurs, la portée de cette résolution ? 

Je vous rappelle l'article 15, paragraphe 4 du Pacte, qui dispose: 

« Si le différend n'a pu se régler, le Conseil rédige et pubhe un rapport voté, soit à l'unanimité des 
voix, soit à la majorité, pour faire connaître les circonstances du différend et les solutions appropriées 
à l'espèce. » 

C'est conformément à cette disposition du Pacte, comme le texte même de la résolution le dit en termes 
formels, que le Conseil a pubhé son rapport. 

Le Conseil a ainsi épuisé sa tâche et formulé une recommandation finale. 

Il ne me reste plus qu'à demander à l'Assemblée de prêter au Conseil tout l'appui de son autorité 
morale pour déterminer les deux gouvernements à se rapprocher et à accepter une solution de conciliation 
et de paix. 

Voilà, Messieurs, l'exposé complet, trop long assurément — et je m'en excuse — mais résumé autant 
que je le pouvais, de ce long différend. 


45 


Je crois pouvoir dire que le Conseil de la Société des Nations a fait tout son devoir et que, quant à moi, 
j'ai au moins fait tout ce que j'ai pu. 

C'est la complexité du problème, le contraste heurté et violent des thèses en présence, qui m'ont obligé 
à rechercher une solution transactionnelle dans le double but, d'une part, de garantir la liberté des popula¬ 
tions habitant les territoires contestés et où se mêlent tant de races, de religions, de traditions et de langues 
différentes, d'autre part, de rapprocher ces deux pays entre lesquels l’histoire a tissé de très étroites affinités, 
qui ont des intérêts communs et que menacent les mêmes périls. 

Sans doute, le projet n'est point parfait, ce n’est assurément pas moi qui le soutiendrai. 

Mais pourquoi ne pas en faire l’essai ? 

Vous venez d’entendre. Messieurs, la disposition insérée dans le projet et qui permet aux parties d’en 
demander la modification, selon les leçons de l'expérience. 

L'épreuve faite, elles pourront revenir devant le Conseil et dire: « Telle chose doit être modifiée; nous 
pouvons renoncer à telle disposition qui paraît superflue, ou il faut élargir telle autre. >> 

J'ai le droit, me semble-t-il, de vous proposer d'en faire loyalement l'épreuve. Je sais que l’on vous 
demande des sacrifices; il était inévitable que l’on vous en demandât dans un tel différend. 

Je comprens les scrupules et les hésitations de vos peuples et de vos gouvernements. Je vois la Lithu¬ 
anie, inquiète, méfiante, jalouse de cette indépendance qu'elle vient à peine d'affirmer. Je vois la Pologne, 
dans l’ivresse de son nouveau printemps, éprouvant tant de peine à contenir la ferveur de ses aspirations 
nationales. 

Mais nous pouvons tout de même faire appel à leur sagesse et à leur esprit de paix. 

Nous avons vu avec sympathie naître la jeune Lithuanie; mais avec quelles espérances, avec quel 
enthousiasme, avec quelle joie nous avons entrevu, pendant la guerre, à travers la fumée des batailles, la 
renaissance de l’héroïque Pologne ! Ce fut une des plus grandes idées, im des plus beaux rêves de la guerre. 

Nous avons aujourd’hui, en amis de la Pologne et de la Lithuanie, du haut de cette tribune érigée, 
comme l’a dit l’an dernier M. Viviani dans une parole éloquente, pour faire entendre l’opinion pubhque du 
monde, le droit de leur demander quelques sacrifices. Car enfin, il est vrai que c’est par leur courage, par 
leur énergie, par leur héroïsme que, de ces deux pays, l’un a conquis son indépendance qu’il n'avait pas 
connue jusque-là et l’autre s’est reconstitué et a reparu héroïque et chevaleresque, dans l’Europe orientale. 
Mais tout de même, cette œuvre, ce n’est pas eux séuls qui l’ont accomplie 1 C’est l’œuvre commune des 
peuples qui, pendant quatre ans et demi, ont versé leur sang sur les champs de bataille de l’Europe pour 
faire triompher le Droit des peuples et pour assurer la victoire de la Liberté et du Droit. 

C’est au nom de ces peuples, c’est comme député de l’Univers assemblé ici pour essayer d'atteindre, 
enfin, cette paix qui nous échappe, pour essayer de réahser dans les faits cette paix que nous avons procla¬ 
mée sur le papier, mais qui n’est pas encore faite définitivement, que nous leur demandons ici; solennelle¬ 
ment, de faire un grand geste de paix, de consentement et de conciliation. (Double salve â!applaudissemenU 
vifs et répétés. — U orateur, de retour à son banc, reçoit des félicitations.) 


Après le discours de M. Hymans, M. O. V. de Milosz, au nom de la Délégation lithuanienne 
fait la déclaration suivante : 

A l’émotion profonde et reconnaissante que la délégation de la Lithuanie et que le pays lithuanien 
tout entier ont ressentie à la nouvelle de notre admission dans cette Haute Assemblée, se mêle un sentiment 
de secrète amertume qui tire origine de la nécessité où nous sommes d’appeler, dès le premier jour, votre 
bienveillante attention sur un conflit déjà ancien et dont la prolongation exposerait aux pires dangers 
l’Europe tout entière. 

Le htige polono-lithuanien, déjà fort grave en lui-même, puisque de sa solution dépendront les desti¬ 
nées politiques futures de Vilna, capitale multi-séculaire de la Lithuanie, et d’un territoire très important, 
par sa superficie et sa population, s'est comphqué, du fait du coup de force du général Zeligowski, jusqu'à 
devenir une question de paix ou de guerre pour l’Europe. 

La situation créée par l'invasion du général ZeÜgowski a demandé tout l’effort d'un homme d’Etat 
aussi illustre que M. Paul Hymans et toute l’attention des membres éminents du Conseil pour évoluer, 
à travers les angoisses de toute uiie longue année, vers l’état actuel de la question, état qui laisse enfin 
entrevoir une possibüité de solution. 
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Consciente des dangers dont une prolongation du conflit et de l’occupation de sa capitale par les troupes 
du général Zeligowski menaçait toute l’Europe orientale, et confiante en la protection de la Société des 
Nations, la Lithuanie s’est décidée à tous les sacrifices compatibles avec sa souveraineté et sa sécurité. 
En conséquence, elle a accepté les grandes lignes et les principes fondamentaux du dernier projet de M. Hy- 
mans, en n’y proposant que des amendements qui ne changent ni ses principes, ni son économie générale. 

Ces amendements ne sont pas arbitraires. Ils nous sont imposés par l’expérience du passé historique 
de la Lithuanie et celle de la politique polonaise envers notre pays. 

Je n’ai pas l’intention. Messieurs, de vous fatiguer par une énumération de ces amendements. Vous les 
trouverez dans les documents que nous nous sommes permis de vous soumettre il y a quelques jours. Vous 
verrez les raisons qui ont imposé à la délégation de Lithuanie les modifications mentionnées. Ces dernières 
ont été motivées avec plus de précision encore dans les déclarations formulées par notre délégation au. 
cours de la séance du Conseil des 19 et 20 septembre. 

Ces amendements montrent suffisamment qu’un effort sérieux sera nécessaire pour rendre apphcable 
un projet d’accord dont les hgnes fondamentales promettent d’ores et déjà une possibilité de solution. 

Messieurs, il est inutile de souhgner l’importance des sacrifices que nous avons consentis à la cause de 
la paix et de la stabilisation de l’Europe orientale. Afin de les mieux apprécier, je me permettrai de vous 
prier de vous reporter une dernière fois en arrière. Je vous prie de vouloir bien vous rappeler que mon pays 
a donné une grande preuve de son esprit de conciliation en se soumettant à la décision du Conseil qui englo¬ 
bait la question de l’attribution de Vilna dans celle de la conclusion d’un accord politique, économique 
et mihtaire entre la Pologne et la Lithuanie ; décision qui a, pour ainsi dire, transformé la terre hthuanienne 
avec sa capitale, occupée illégalement par la Pologne, d’un objet de litige en un objet d’échange. 

Nous aurions certainement préféré voir trancher séparément la question de Vilna et nouer ensuite 
tout à fait librement avec la Pologne des liens étroits et des plus amicaux. 

Tels sont. Messieurs, les faits. A coup sûr, le litige lui-même, grâce aux efforts dévoués et aux grandes 
quahtés d’honune d’Etat de M. Paul Hymans, a perdu quelque peu de son acuité. Mais il ne pourra trouver 
sa fin dans un règlement à l’amiable que si le principal obstacle au rapprochement tant désiré des deux 
pays, que si l’auteur de tant de maux, le général Zehgowski, est immédiatement éloigné du territoire et 
de la ville qu’ü occupe depuis près d’un an. C’est là l’objet essentiel de l’instante requête que nous avons 
le devoir de vous adresser au nom de la paix et des principes élevés dont s’inspire cette Assemblée. Vous 
avez bien voulu nous entendre. Messieurs. Nous ne doutons pas de l’esprit de votre verdict. (Vifs applau¬ 
dissements,) 

M. Askenazy, délégué de la Pologne, a ensuite présenté un exposé des relations lithuano- 
polonaises au point de vue polonais. Pour lui la Lithuanie n’est pas une notion ethnographique, 
mais seulement une notion historique et géographique. Sur le territoire contesté ne vivraient, 
d’après lui, que 10 /ü de Lithuaniens et 63 7 o de Polonais. La capitale Vilna compterait 56 ®'^de 
Polonais et 2 oseulement deLithuaniens(!) Il incrimine une fois déplus aux Lithuaniens l’aide 
qu’ils auraient prêtée aux bolchéviks lors de la guerre russo-polonaise de 1920, incriminations 
que M. Paderewski lui-même n’a pu soutenir, en son temps devant, le Conseil. S’ü ne défend pas 
« le coup Zeligowski, » il l’exphque comme la contre-partie du traité de Moscou, et il déclare que 
le général est « retenu à Vilna non par son ambition, mais par la volonté de la population ». Il 
critique le projet de M. Hymans recommandé par la dernière résolution du Conseil et se refuse 
à l’accepter en bloc. M. Askenazy termine par la déclaration qu’il faudrait revenir à la consul¬ 
tation populaire. Il déclare au nom du Gouvernement polonais que si l’on revient à cette procé¬ 
dure, le général Zeligowski n’hésitera pas à se retirer immédiatement. 

Après une intervention de M. d’Andrade, délégué du Portugal, qui au nom des intérêts supé¬ 
rieurs de la paix fait appel à l’esprit de sacrifice des deux parties, lord Robert Cecil prononce le 
discours suivant: 

Je ne retiendrai l’attention de cette Assemblée que pendant quelques minutes. Voici dans quelle 
situation nous nous trouvons: Le Conseü, après un examen extrêmement prolongé de tout ce htige, est 
arrivé à une recommandation finale et définitive. Il n’a pas renvoyé le htige à l’Assemblée en lui demandant 


' Les principes gén'^raux du discours de M. Askenazy se trouvant exposés dans le Mémoire polonais sur Vilna, (voir Annexe TI), nous 
nous sommes abstenus de donner ici iu-extenso le discours du délégué de la Pologne. 
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de le trancher, mais M. Hymans — à ma demande et à celle de beaucoup d'entre vous — nous a fait ce 
matin un exposé complet de toute l'affaire. Ce n'est donc pas notre rôle d'examiner maintenant le fond du 
litige. Le Conseil a agi conformément au Pacte et M. H3mians nous a informés de ce qui a été fait. Que 
doit faire l'Assemblée ? 

Nous devons à mon sens: d'abord témoigner combien nous apprécions les admirables efforts faits par 
le Conseil et, en particulier, par M. H3mians pour régler le conflit et, en second lieu, assurer le Conseil de 
notre complet appui dans ce qu'il a fait jusqu'ici et dans ce qu’il peut être appelé à faire encore. Voilà 
notre devoir à nous. Assemblée. 

Pour ma part, je voudrais adresser à cette Assemblée quelques mots seulement à titre personnel. Je 
viens d'un pays qui n'a pour les deux Etats entre lesquels existe ce différend que de très sincères S5niipathies. 
La Lithuanie est un Etat nouveau dans la pohtique actuelle. Il est, par conséquent, naturel qu'elle ne soit 
pas si connue que la Pologne. Cette dernière est connue et admirée depuis longtemps dans mon pays natal. 
Il y a quelques années, nulle nation au monde ne pouvait soulever plus d'enthousiasme en Angleterre que 
la Pologne. Son nom et celui de la hberté ne cessaient d'être associés. Il n'y avait pas un homme ni une 
femme qui ne souffrît des souffrances de la Pologne et qui ne désirât la voir recouvrer toute sa liberté. 

Aujourd'hui, cet état d'esprit existe bien encore, mais je ne répondrais pas aux traditions de franchise 
de cette Assemblée si je n'avouais que, dans ces derniers mois, nous avons éprouvé quelque inquiétude sur 
ce qui se passait Europe centrale. On ne' comprend pas, tout au moins dans mon pays natal, le sens 
de la pohtique polonaise actuelle. Ce sont, précisément, les müieux où régnait la plus grande sympathie 
pour la Pologne, qui formulent aujourd'hui les critiques les plus âpres contre sa conduite récente. Je 
regrette profondément qu’il en soit ainsi, car il est terrible de constater qu’un pays, ayant cette antique 
réputation, et dont le nom seul soulevait l'enthousiasme des masses populaires, soit exposé maintenant 
à des critiques de ce genre. 

Croyez-moi, Messieurs, la situation est réellement sérieuse, et je voudrais que ceux qui dirigent en ce 
moment la politique de la Pologne, comprennent la sympathie véritable qui anime l’Angleterre à l'égard 
de leur pays. 

Je ne veux pas examiner le fond de la question, mais l'événement critique, nous le savons tous, c'est le 
coup de force du général Zehgowski. Nous ne pouvons pas oublier que, le 7 octobre, un accord a été signé 
par lequel les troupes polonaises devaient se retirer : or, le 9 septembre, ces troupes polonaises entraient 
dans Vilna. Ce coup de force nous paraît impossible à défendre. 

Voilà pourquoi je fais appel aux deux nations en présence. Je leur demande de montrer mi esprit de 
conciliation. Rien ne rendrait à la Pologne les sympathies du monde entier que le retrait du général Zeli- 
gowski et de ses troupes. 

Je n'avais pas l'intention de faire un discours; j'ai voulu shnplement, en quelques mots, soutenir le 
Conseil dans son action. Je me permets, en terminant, de soumettre à l'Assemblée la motion suivante: 

« L’iVssemblée, 

« Après avoir entendu l'exposé fait par M. Hymans du différend entre la Pologne_et la Lithuanie; 

« Prenant acte de la résolution votée par le Conseil le 20 septembre ; 

(( Adresse ses chaleureuses félicitations à M. Hymans pour l’habileté et la patience qu’il a mises au ser¬ 
vice de la cause de la paix. 

(( Remercie le Conseil de son action et l’assure de l’appui plem et entier de l'Assemblée. » 


L’ordre du jour de lord Robert Cecil est adopté par l'Assemblée avec une addition proposée 
par M. Zahle, délégué du Danemark. 

Avant le vote, M. Léon Bourgeois, délégué de la France, tient à déclarer que l'Assemblée 
n'est pas appelée à rendre une sentence d'appel sur la décision du Conseil. Elle n'est pas saisie 
du différend et des conditions de règlement de celui-ci. C'est le Conseil qui en a été saisi et ce 
n'est qu'une manifestation d'ordre moral que l'on attend de l'Assemblée. 

L'assemblée adopta à l'unanimité la résolution suivante: 
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RÉSOLUTION ADOPTÉE PAR U ASSEMBLÉE DANS SA SÉANCE DU SAMEDI, 

24 septembre 1921, (après-midi). 


UASSEMBLÉE 

après avoir entendu Vexposé fait par M. Hymans du différend entre la Pologne et la Lithuanie ; 
prenant acte de la résolution votée par le Conseil le 20 septembre, 

exprime sa chaleureuse appréciation de Vhabileté et de la patience dont M. Hymans a fait preuve 
pour la cause de la paix ; 

remercie le Conseil de son action, et Vassure de Vappui plein et entier de VAssemblée] 

et fait appel aux sentiments de sagesse, et aux souvenirs fraternels des deux peuples pour par¬ 
venir à un accord nécessaire à tous deux comme à la paix du monde. 
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XIII. 

Conclusion. 

Il sera peut-être utile de présenter encore une fois en raccourci l’iiistoire du conflit polono- 
lithuanien. 

La Pologne, ayant saisi en date du 5 septembre 1920 le Conseil de la Société des Nations d'une 
demande tendant à obtenir son intervention en vue de prévenir la guerre entre la Pologne et 
la Lithuanie, la Lithuanie a immédiatement communiqué au Conseil son consentement. 

Le Conseil, dans sa séance de Paris du 20 septembre, a fait adopter par les deux parties une 
ligne provisoire de démarcation entre les deux armées suivant la ligne du 8 décembre 1919, dite 
ligne Curzon. 

Cette ligne a été immédiatement violée par le Gouvernement polonais, dont les armées en¬ 
vahirent la Lithuanie méridionale en dépit de l'engagement pris par le Gouvernement de Varsovie 
de respecter la neutralité de l'Etat lithuanien. 

Plus tard, en présence de la Commission de Contrôle instituée par la Société des Nations, 
un accord est intervenu à Souvalki, le 7 octobre 1920, entre Lithuaniens et Polonais en vue de 
barrer à l'invasion polonaise la route de Vilna, capitale de la Lithuanie. 

La Convention de Souvalki a été violée le lendemain de sa signature, par les troupes polonaises 
du général Zéligowski, qui entrèrent le 19 octobre à Vilna, Cette occupation a été dûment caractérisée 
par un télégramme du Président du Conseil de la Société des Nations, M. Léon Bourgeois, du 14 oc¬ 
tobre 1920, comme « une violation des engagements pris vis-à-vis de la Société des Nations ». 

Les Polonais n'ont cependant tenu aucun compte de cette constatation et ce fait illégal 
créé par le général Zéligowski a pesé sur tout le cours des événements postérieurs et sur toute 
la procédure engagée devant le Conseil. 

Le 28 octobre, le Conseil de la Société des Nations a proposé aux deux parties une solution 
de leur litige par la voie d'une consultation populaire sous les auspices et le Contrôle de la Société 
des Nations. Acceptée par les deux parties, cette solution a dû être abandonnée. Les Polonais 
ont tâché de rejeter la responsabilité de cet abandon sur le Gouvernement lithuanien. Mais la 
vraie raison a été établie, avec force, par M. Hymans en personne, lequel à la 7® séance de la Con¬ 
férence de Bruxelles s'est prononcé dans ces termes: «La résistance de la Lithuanie n'est pas 
l'argument capital qui a décidé le Conseil à renoncer au plébiscite. Dans l'esprit du Conseil, le 
plébiscite devait être réalisé en pleine hberté. Il devait être sincère et rapide. Or ceci est devenu 
impossible en raison du coup de force du général Zéligowski, La Société des Nations n'a pas voulu 
d'un plébiscite camouflé et du maintien de ses troupes dans la région de Vilna, » 

De la même manière, la situation de fait créée par le général Zéligowski a pesé sur la résolution 
du Conseil du 3 mars 1921 par laquelle celui-ci a proposé aux parties des négociations directes, 
sous la présidence de M. Hymans, pour aboutir à un accord traitant sur un pied d'égalité toutes les 
questions litigieuses territoriales, économiques et militaires. Le Gouvernement polonais ne s'est 
pas conformé aux propositions du Conseil de faire rentrer le général Zéligowski et ses troupes 
dans la discipline et d'assurer la réduction de ses effectifs à une division réguhère de 15.000 hommes 
au maximum. Les négociations de Bruxelles se sont donc ouvertes dans une atmosphère parti¬ 
culièrement défavorable à la Lithunaie dont l'adversaire détenait par la force armée l'objet du 
htige et se montrait réfractaire à toute recommandation du Conseü d'avoir à diminuer quelque 
peu cette pression. 

L'honorable M. Hymans a fait accepter aux parties une procédure basée sur un système 
d'interdépendance entre les questions de l'attribution de Vilna et les relations générales entre les 


50 


deux Etats. Mais, tandis (jue la Lithuanie, hostile à toute forme de fédération avec la Pologne, 
a cependant fait au cours des négociations de grandes concessions aux idées du Président sur un 
rapprochement avec la Pologne, celle-ci s'est montrée entièrement intransigeante. Enfin, elle a 
provoqué la suspension des négociations par la demande tout à fait intempestive et inattendue 
de faire participer aux négociations directes les délégués du pays en litige, occupé par les troupes 
de Zéligowski, attitude qui avait comme but évident la légalisation de l'état de choses créé par le 
général polonais et la conservation définitive de la capitale lithuanienne, Vilna, et de tout le terri¬ 
toire htigieux par la Pologne. 

Cet échec des négociations était fatal. Malgré les déclarations répétées du Président et des 
parties elles-mêmes sur la conduite des négociations sur un pied d'égalité parfaite, cette égahté 
avait été absente des négociations. En se refusant constamment à l'évacuation du territoire de 
Vilna par les troupes du général ZéUgowski, le Gouvernement polonais a maintenu une situation 
qui mettait en présence la Lithuanie dépouillée de son patrimoine et de sa capitale et la Pologne 
jouissant des fruits de son acte illicite. Et la conséquence naturelle du fait de la possession de ce 
gage a été l'intransigeance complète de la Pologne. 

Ainsi la transformation du territoire de Vilna d'un objet de litige en objet d'échange a été 
l'une des raisons pour lesquelles S. E. M. Hymans n'a pu amener les deux parties à composition. 
L'autre raison se trouvait dans leurs aspirations politiques qui étaient diamétralement opposées. 

D'un côté, pour la Pologne, même les propositions du projet tendant à la création d'un état de ^ 
choses que M. Hymans caractérisa comme « se rapprochant d'une fédération », n'étaient pas ac¬ 
ceptables, puisqu'elles ne répondaient pas suffisamment à ses ambitions visant à l'absorption de 
la Lithuanie. Tout autre est l'idéal politique lithuanien. Si la Lithuanie est prête à donner toutes 
les garanties effectives d'une politique extérieure amicale à l'égard de la Pologne, elle ne peut 
accéder aux propositions d'étabhr avec sa voisine des liens, qui, quoique évitant le nom de fédéra¬ 
tion, la placeraient, en réalité, sous la domination de la Pologne. 

Le fait que, malgré toutes ces considérations et la continuation de l'occupation de Vilna 
par les troupes de Zéligowski, la Lithuanie a accepté le projet de M. Hymans comme base des 
discussions donnera certainement à la Société des Nations la juste mesure de l'amour de la paix 
et de l'esprit de conciliation qui anime le Gouvernement lithuanien. 

Il est cependant naturel que, dès que, grâce aux tergiversations et aux prétentions inad¬ 
missibles des Polonais, les négociations de Bruxelles ont dû être suspendues, la Lithuanie compre¬ 
nant une fois de plus que la Pologne n'avait pas d'autre objet que de prolonger indéfiniment les 
débats pour conserver son gage, a réclamé Vexécution immédiate et intégrale de la convention de 
Souvalki, qui entraînait l'évacuation du territoire contesté par les troupes du général Zéhgowski. 

Par déférence pour la Société des Nations, le Gouvernement lithuanien n’a cependant pas 
cru pouvoir décUner une nouvelle rencontre avec les délégués polonais, mais il a nettement spé¬ 
cifié que les négociations directes auraient comme but « de chercher à rétabhr le droit violé par la 
Pologne, et de pouvoir poursuivre les négociations dans l'atmosphère de confiance réciproque, 
condition nécessaire à la solution du différend lithuano-polonais. » 

A son arrivée à Genève, à la fin du mois d’août, la Délégation de Lithuanie a été saisie d'im 
nouveau projet d'accord de S. Exc. M. Hyçians, projet qui ne s'écarte cependant que dans 
les détails de l'avant-projet adopté, à Bruxelles, par la Délégation hthuanienne, comme base de 
discussion. Toutefois, ce projet était à présent recommandé à l'acceptation des deux parties. 

Consciente des dangers dont une prolongation du conflit et de l’occupation de sa capitale 
par les troupes de Zéhgowski menaçait toute l’Europe Orientale et confiante en la protection 
de la Société des Nations, la Lithuanie s’est décidée à tous les sacrifices compatibles avec sa sou¬ 
veraineté et sa sécurité. En conséquence elle a accepté les grandes lignes et les principes fonda¬ 
mentaux du dernier projet de M. Hymans, en n'y proposant que des amendements qui ne changent 
ni ses principes ni son économie générale. 
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Ces amendements ne sont pas arbitraires. Ils sont imposés par Texpérience du passé histo¬ 
rique de la Lithuanie et par celle de la politique polonaise envers elle. ^ 

Il est inutile de souhgner davantage Timportance des sacrifices que lar Lithuanie a consentis 
à la cause de la paix et de la stabüisation de toute TEurope Orientale. Ces sacrifices sont mal¬ 
heureusement demeurés stériles. La Pologne s’obstine dans une attitude dont le caractère pro¬ 
fondément impohtique constitue une véritable menace pour la paix du monde. EUe sacrifie à 
ses tendances impérialistes du moment les garanties de sécurité et de prospérité qu’elle trouverait 
dans un développement pacifique de ses forces vraiment nationales. Si, au dernier moment, 
elle a proposé de revenir à la consultation populaire, c’est uniquement dans le but d’éterniser 
le débat en conservant comme gage Vilna, la capitale de la Lithuanie, et le territoire contesté. 

Confiante en la justice de sa cause, la Lithuanie la soumet au jugement du monde civilisé. 


* Voir page 20 . 
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ANNEXE L 

Enquête sur les événements militaires du conflit polono-lithuanien 
de juillet 1920 au 9 octobre de la même année, date de l’occupation de Vilna 
par les troupes polonaises du Général Zeligowski, 

accompagnée d’ime note explicative du chef de Tétat-major général de Tarmée lithuanienne, 

colonel KLESCINSKAS. 


JUILLET. 

6. — Par suite de Toffensive bolcheviste, Tarmée polonaise a commencé Tévacuation du rayon situé 
entre Dvinsk et Turmont. 

7. — Le chef de la 3® division lithuanienne reçoit Tordre de faire avancer ses troupes et d’occuper 
la rayon évacué par les Polonais. Une rencontre a heu entre détachements lithuaniens et russes à proxi¬ 
mité de Lavkes. Un détachement de cavalerie bolcheviste est arrivé à la gare de Turmont, exigeant un libre 
passage à travers les hgnes lithuaniennes en vue d’une attaque des forces polonaises par Tarrière. Un 
refus catégorique fut opposé à cette demande. Le major Koscialkovski est arrivé de Vilna au Grand 
Quartier Général hthuanien avec la proposition d’un retrait, par le commandament hthuanien, de toutes 
ses forces de la hgne de démarcation et de leur disposition entre Dvinsk et le lac Drisviaty, avec défense 
absolue de traverser les hgnes de démarcation. A cette proposition était jointe cehe de l’élaboration d’un 
plan général d’opérations mihtaires contre les Bolchéviks. 

Il fut répondu à la proposition intempestive du major Koscialkovski par un refus. 

8. 9, 10 et II. — Les armées lithuaniennes ont occupé successivement les locahtés évacuées par les 
troupes polonaises. 

12. — Les troupes hthuaniennes ont essuyé un feu nourri des Polonais dans le rayon des lacs Golodus 
(Souvalki) et Meischagoly. 

14. — La nouvehe parvient d’une complète évacuation de Vilna par les Polonais et de l’approche 
des Bolche\dks. Ordre est aussitôt donné au chef de la i® Division d’instaher ses troupes dans les trains 
et de se mettre en route pour occuper Vilna. 

Au même instant, arrive un rapport de l’officier hthuanien de liaison avec les armées polonaises, 
d’après lequel le colonel Rylski aurait été envoyé à Kovno avec la proposition au Gouvernement hthuanien 
d’envoyer par chemin de fer ses troupes à Vilna et d’occuper cette vihe. 

Cette proposition n’empêcha pas les troupes polonaises de diriger un tir violent contre les échelons 
lithuaniens à six kilomètres de Viévis, ce qui doima heu à un combat de trois heures. Les pertes des Lithua¬ 
niens furent de plusieurs dizaines de tués et de blessés. 

Ce combat eut pour effet de retarder de 24 heures l’avance des Lithuaniens et de permettre aux Bolche¬ 
viks d’occuper Vilna. 

15. — Les troupes hthuaniennes entrent à Vilna. 

16. — Les forces hthuaniennes occupent Rudzischki, Orany et Marcinkancè. 

17. — Une brigade polonaise, ayant pénétré en territoire hthuanien, est internée en Lithuanie. 

18. — Les troupes hthuaniennes occupent Druskiniki et Rotnitza. 

19. — Par suite de la demande des habitants de Souvalki de venir à leur secours contre les Bolchéviks, 
ordre est donné au i®^ bataülon de réserve d’occuper le rayon évacué par les troupes polonaises. Le ba- 
taihon occupe la hgne des viUages Bohcy, Vizainy, Tschaplichki, Slobodka, jusqu’au lac Seivy et Kadych. 

20. — Les Polonais évacuent précipitamment Souvalki et Augustovo. 

21-29. — Les troupes hthuaniennes avancent progressivement. 

29. — Les Polonais ont quitté définitivement Souvalki, 

30. — A 20 heures, les forces hthuaniennes entrent à Souvalki, 
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Août. 

2. — Les troupes lithuaniennes à Souvalki se sont avancées jusqu’à la ligne Ratchki, Plofitchno, 
lac Vigry, Tscharna Gantcha, Vysoki most, Boudvietce. 

6. — Un accord est signé avec les représentants du haut commandement bolcheviste, d’après lequel 
les Bolcheviks s’engagent à évacuer le territoire hthuanien avant le 24 août. 

8. — Les troupes lithuaniennes se sont avancées jusqu’à la Hgne du canal d’Augustovo. 

II. —Les Bolcheviks arrivent à Rotnitza en vue d’organiser un « revkom » (Comité révolutionnaire), 
mais sont chassés de cette localité par des soldats hthuaniens. 

16. — A Vilna, des soldats lithuaniens gardent les édifices publics dont on a délogé les Bolcheviks. 

21. — Des Bolcheviks annés ont fait leur apparition dans le rayon de Sopotzkine. Après rencontre 
à main armée avec les troupes lithuaniennes, les Bolcheviks se retirent. 

Des représentants du « Revkom » d’Augustovo viennent demander au commandant du bataillon 
de réserve la remise de Sopotzkine et essuient un refus catégorique. 

22. — Les Commandants de la i® division et du groupe de Mariampol reçoivent l’ordre de ne pas 
permettre aux Bolcheviks de traverser le territoire hthuanien. 

23. — La nouveUe parvient de Téchec des Bolcheviks. Les Bolcheviks demandent le passage du 
teiTitoire hthuanien pour leurs blessés. On le leur refuse. 

Des délégués de la 15® armée bolchéviste se présentent, à Seiny, au Commandant du groupe de Ma¬ 
riampol, munis de pleins pouvoirs en vue de pourparlers avec les autorités hthuaniennes au sujet d’un 
passage sur territoire hthuanien pour la 15® armée bolcheviste. Le Commandant du groupe de Mariampol 
reçoit l’ordre de refuser le dit passage aux Bolcheviks et le groupe de Mariampol est renforcé de deux 
régiments et de deux batteries. 

24. — Ordre est donné aux armées hthuaniennes d’occuper la seconde hgne de démarcation contre 
les Bolcheviks. 

Le Commandant de Vilna est chargé de l’administration de cette vüle.* 

Les détachements hthuaniens détruisent la voie ferrée entre Orany et Olkeniki en vue d’empêcher 
les forces bolchévistes en retraite de se diriger sur Vilna. 

Une délégation arrive de Grodno à Druskeniki, demandant l’occupation de Grodno. En conséquence, 
le Commandant du Groupe de Mariampol reçoit l’ordre d’envoyer des éclaireurs à Grodno et d’occuper, 
si possible, la hgne Grohovo, Augustovo Chtahin et le reste de la frontière de l’Etat hthuanien, confor¬ 
mément au Traité conclu avec la Russie. 

Le Commandant du Groupe de Mariampol communique ce qui suit: dans son rayon, des forces bol¬ 
chévistes importantes ont pénétré en territoire hthuanien, mais furent arrêtées, désarmées et renvoyées 
à l’arrière sous escorte de soldats hthuaniens. 

25. — Ordre est donné au Commandant de la i® division d’interner le « revkom » de Landorovo. 

26. — Ordre est donné au Commandant de Vilna d’exiger des Bolchévistes une évacuation immédiate 
de cette vüle. 

Une deuxième délégation polonaise arrive à Kovno. Ehe est composée du colonel Matzkevitch et 
du capitaine Romer, qui proposent un plan d’action combinée contre la Russie des Soviets. 

27. — Une délégation arrive de Grodno, demandant que les troupes hthuaniennes occupent cette 
vihe. 

28. — Le Gouvernement hthuanien envoie au Gouvernement polonais une note dans laquehe il dé¬ 
clare que la Lithuanie observera une stricte neutrahté dans la guerre polono-russe. Il propose au Gou¬ 
vernement polonais de donner l’ordre à ses troupes de ne pas passer les frontières de la Lithuanie, et, 
en ce qui concerne le rayon de Souvalki (où les frontières de la Lithuanie n’étaient pas encore fixées), 
d’établir une hgne de démarcation provisoire Grayevo-Augustovo-Sztahin, en vue d’éviter des rencontres 
sanglantes. 

Des forces polonaises composées d’un régiment d’infanterie, d’une batterie et d’un escadron pénètrent 
dans Augustovo. 

Le Commandant du groupe de Mariampol reçoit l’ordre: 

i®) de ne pas laisser approcher les Polonais de la hgne occupée par nous; 

2®) de faire connmtre aux Polonais que, en conséquence de notre neutrahté, nous ne pouvons pas leur 
permettre l’accès de notre territoire, et que, au cas où les Polonais entreprendraient un mouvement en 
avant, nous serions obhgés de leur opposer une résistance armée. 
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30. — Ayant renforcé leurs troupes à Augustovo et commencé une action de partisans contre les 
Lithuaniens, les Polonais ont refoulé des détachements hthuaniens de Domorovo. Quelques Lithuaniens 
furent tués, blessés et faits prisonniers. 

A 20 heures, les Polonais déclanchèrent contre les Lithuaniens une offensive sur tout le front de 
Souvalki. 

Un officier français, arrivé à . Souvalki, part pour Augustovo avec le commandant du lo® régiment 
d'infanterie hthuanienne pour conférer avec les Polonais. Le résultat de ces pourparlers est une hbération 
de la compagnie hthuanienne demeurée à Augustovo. 

31. — Le général français Manneville est arrivé à Seiny pour communiquer au chef de la 2® division 
hthuanienne que les Polonais avancent pour occuper la ligne Foch. Le chef de la division hthuanienne 
déclare au général français n'avoir reçu aucune instruction à ce sujet. Il ajoute qu'au cas d'un mouvement 
en avant des Polonais, il se verrait contraint de leur opposer une résistance armée. 

Le même jour, le chef d'Etat-Major de l'armée hthuanienne. Colonel Klescinskas, eut par téléphone 
un entretien avec le dit général français. Ce dernier confirma sa communication au sujet de l’intention 
des Polonais d'occuper la hgne Foch, Par ordre du commandant en chef de l’armée hthuanienne, le colonel 
Klescinskas pria le général de transmettre aux Polonais la demande de s'arrêter sur les points qu'ils occu¬ 
paient à cet instant, les autres questions devant être élucidées au moyen de pourparlers diplomatiques. 
Le général français répondit qu'il en avait déjà syisé le commandant polonais, mais qu’il lui était impos¬ 
sible d'exiger des Polonais un arrêt de leur avance, une pareiUe demande n'ayant aucune chance d'être 
prise en considération par les Polonais. 

Le colonel Edescinskas déclara, au nom du commandant en chef, que si les Polonais, en dépit de cette 
proposition, continuaient leur avance, le commandant en chef se réserverait toute hberté d'action. 

Malgré les pourparlers, les Polonais poursuivent leur mouvement. 

Quelques heures plus tard, les Polonais, après un vif combat, occupent Seiny et exigent un retrait 
des troupes lithuaniennes au delà de la hgne Foch, pour le 2/9 à midi. 


Septembre. 

2. — Les armées hthuaniennes ont renforcé leur résistance contre lés Polonais en vue d'arrêter leur 
avance sur le territoire hthuanien. EUes ont occupé aussi la hgne Ferme de Yasinowska-Seiny-Lipsk. 

5. — Les Polonais ont passé à la contre-attaque et les détachements hthuaniens furent contraints 
de se retirer sur la hgne Lipsk-Rudavka-Rigalovka. 

Le chef du groupe de Mariampol a reçu l'ordre de défendre la hgne Rigalovka-Lipsk-Bogatery-Rudovka- 
Czarna-Gancza lac Vigry — lac Perty-Kaletniki-Lipina-Fornetka — lac Vizainy — lac Vichtiniez. 

6. — En réponse à la proposition du Gouvernement polonais d’ouvrir des « négociations directes en 
vue de trouver une solution amicale », le Gouvernement hthuanien envoie son consentement en pro¬ 
posant la vüle de Mariampol, 

7-8 .— Combats sur tout le front avec succès divers. Les Lithuaniens perdent une fois de plus Seiny 

9. — Le Gouvernement polonais propose pour les négociations directes la vüle de Kalvaria au lieu 
de ceüe de Mariampol. 

12. — Le Gouvernement hthuanien, acquiesçant à la proposition de pourparlers à Kalvaria pour le 
14 septembre, propose au Gouvernement polonais d'interrompre de part et d'arrêter les opérations mili¬ 
taires le 13 septembre à midi. Sans tenir aucun compte de cette proposition, les Polonais continuent leurs 
opérations. 

13. — A dix heures, tout en repoussant des attaques polonaises, les Lithuaniens occupent Seiny et, 
conformément à l'ordre du Commandant en chef, arrêtent à midi leur action sur tout le front, à l’exception 
du vülage Gihy où, les Polonais poursuivant leurs attaques, les Lithuaniens sont obhgés de se défendre. 

14. — Le combat est arrêté sur tout le front. 

A cinq heures et demie, un parlementaire polonais arrive à Kalvaria, porteur d'une lettre pour notre 
délégation. Il nous annonce que l'on a reçu à Varsovie, le 13/9 à midi, la nouveUe du consentement 
hthuanien aux pourparlers avec les Polonais et que, dans la soirée du 13/9 l’ordre fut donné aux troupes 
polonaises d'interrompre leurs opérations. 

15. — Une délégation polonaise est arrivée à Kalvaria avec, comme président, le colonel Matzkiewicz. 
La délégation hthuanienne, avec le général Katché, est arrivée à Kalvaria le 14/9. 
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16-17-18. — A Kalvaria, pourparlers. Sur le front, rencontres d^éclaireurs. 

A ig heures 30, à Kalvaria, les pourparlers sont rompus par les Polonais qui refusent d'établir le long 
de la ligne du 8 décembre 1919 la zone neutre proposée par la délégation lithuanienne. Trêve le 19 /9 
jusqu'à 6 heures. 

19-20-21. — Les Polonais renouvellent l'action contre les Lithuaniens sur tout le frônt. 

On envoie de Vilna par chemin de fer, via Orany, le 7® régiment pour occuper le Niémen au sud de 
Goza. 

Les Polonais ayant rencontré des forces importantes ont déclanché une offensive contre le centre 
de notre armée et, après un combat violent, nous ont refoulé sur la hgne Lac Galadous-Dousnitsa- 
Jopse- Gmchki-Kopciovo-Biala- Ganja, 

Le Gouvernement lithuanien communique au Gouvernement polonais que, vu que les négociations 
directes n'ont pas donné de résultat, il a résolu de confier le règlement du différend à la Société des Nations. 

23. — Des détachements de l’armée polonaise se sont dirigés vers le Niémen en vue de repasser ce 
fleuve. Le reste des forces de l'adversaire continua de harceler les troupes lithuaniennes sur la hgne P user- 
niki-J ivulchichki-N iemen . 

A 22 heures, les Polonais traversèrent le Niémen à Druskiniki après avoir coupé des détachements 
du 7® régiment stationnés à la gare de Martsinkancé. La cavalerie polonaise a détruit le pont sur la 
Oula, ce qui empêche les échelons (matériel roulant) du 7® régiment de s'ouvrir un chemin vers le nord. 

24. — Sur le front, rencontres d'éclaireurs. 

25. — Les Polonais qui ont repassé le fleuve à Druskiniki ont attaqué l'arrière des détachements 
lithuaniens étabhs au sud de la gare de Martsinkancié et dans les environs du village Natcha, forçant 
ces détachements à se retirer à l’est, les routes vers le Nord étant coupées par les Polonais. 

26. — Combats d'importance locale sur tout le Iront. Des détachements du i®^^ régiment d'infanterie, 
sous la pression des Polonais, sont obligés de se retirer sur la ligne Yurkchancie-Mistuny-Pulstoki-Kuze. 
Ordre est donné à l'armée hthuanienne de se concentrer dans le rayon de Vilna. 

Le Gouvernement polonais propose de nouvelles négociations directes pour le 29 septembre à Sou- 
valki. 

27-28. — Le Gouvernement hthuanien accepte le projet de négociations à Souvalki et propose la 
cessation des hostihtés à partir du 29. 

Sur le front, rencontres d'éclaireurs. Ordre est donné aux armées de cesser le 29, à midi, les hosti¬ 
htés contre les Polonais sur tout le front. 

29. — Les négociations avec les Polonais ont commencé à Souvalki. Les Polonais ont déclaré con¬ 
sentir à une trêve mais seulement dans le rayon de la chaussée de Kalvarija-Souvalki, entre 16 et 18 heures. 

30 - — En raison de l'insistance de la délégation hthuanienne, les Polonais consentent à une suspen¬ 
sion des hostihtés mais seulement à l'ouest du Niémen. 

Ils n'y consentent pas toutefois à l'est du Niémen, motivant leur refus de leur ignorance quant au 
heu de séjour de nos armées et de cehes des Bolcheviks, et, effectivement, pendant que les pourparlers 
avaient heu à Souvalki, les Polonais après avoir concentré des forces au sud de la rivière Oula, passèrent 
à l’offensive le long de la voie ferrée Martsinkancé-Omny. 


OCTOBRE. 

1. — A l'aide d’un train blindé hthuanien, les Polonais furent repoussés. Malgré leur promesse de 
cesser les hostihtés, les Polonais, à l'ouest du Niémen, ont attaqué nos positions et refoulé nos détache¬ 
ments. 

2. — Les Polonais renouveUent l'attaque et occupent les villages de Juratchichki (au sud d'Orany) 
et Jirvine. 

3. - ' A six heures, des forces polonaises considérables déclanchent une offensive contre Orany et, 
à g heures 30, occupent la vüle d'Oran}^ ainsi que la station du même nom. 

Le chef de la 3® division reçoit l'ordre de déloger les Polonais d’Orany et de les refouler au delà de 
la rivière Oula. 

4. — Les détachements de la 3® division ont réussi à refouler quelque peu les Polonais, mais la station 
et la ville d'Orany restent entre leurs nlains. 
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5- — Sur le front, tir intermittent. L*ordre est donné aux armées de se retrancher sur les positions 
occupées et d’éviter toute action. Le chef de l’aviation reçoit l’ordre de ne pas bombarder les armées 
polonaises et d’interdire tout tir de mitrailleuses. 

6. — A la conférence de Souvalki, on décide de suspendre les hostilités dans le rayonM’Orany (depuis 
le Niémen jusqu’au méridien de Poturtche). 

Le long de la voie ferrée Vilna-Lida, les Polonais passant à l’offensive, ont occupé Gervichki, Pot- 
chéhiity, Pocholié, et Beniakoné. 

Une délégation est partie de Vilna par Yachuny, composée du major anglais Partgither, du capitaine 
français Pujol, et du colonel letton Ozol, afin d’obtenir du Commandement polonais le plus proche des 
exphcations sur les raisons du mouvement des troupes polonaises. Au même instant, les Polonais décla¬ 
raient à Souvalki qu’ils n’avaient pas l’intention d’occuper Vilna. 

Le résultat de la Conférence de Souvalki est le suivant: un accord est signé, aux termes duquel 
une hgne de démarcation est étabhe entre les troupes hthuaniennes et polonaises, en commençant de la 
frontière allemande à l’est, en passant par Orany, et se terminant à la station de chemin de fer de Bastuny, 
au sud de Vilna. 

La délégation alliée, rentrée à Vilna, communique que les Polonais ont déclaré n’avoir reçu aucun 
ordre relatif à la suspension des hostilités et attendent des instructions. 

8. — Des forces polonaises supérieures ont déclanché une offensive du sud au nord contre Vilna, 
qui fut défendue par deux bataillons du 4® régiment, un bataillon du 9® régiment et une batterie. 

En raison de l’intention clairement constatée des Polonais d’occuper Vüna, l’ordre d’évacuation 
de cette ville est donné, lequel ordre est exécuté dans la nuit du 8 au 9. Durant toute la journée du 8 et 
toute la nuit du 9, un combat violent s’est déroulé au sud de Vüna. 

9. — Les combats se poursuivent avec des forces inégales (les Polonais ont environ 5 divisions), 
jusqu’à midi, après quoi l’armée lithuanienne reçoit l’ordre de repasser la Vihja et la Vaka. A ce moment, 
l’évacuation de Vüna était déjà terminée. 

Les Polonais occupent Vilna. 

L’abrégé ci-dessus a été rédigé d’après les données fournies par des documents officiels et le journal 
de guerre de l’Etat-Major de l’armée Hthuanienne. 


NOTE EXPLICATIVE 

D’un examen rapide du conflit polono-hthuanien entre le 6/7 et le 9/9, se dégage ce qui suit : 

1. Pendant que l’armée polonaise essuyait ime série d’insuccès et, dans le temps où la plus faible 
pression de l’armée lithuanienne sur les arrières de l’année polonaise eût pu occasionner à cette dernière 
une véritable catastrophe, le Gouvernement et l’armée lithuanienne observaient une attitude parfaitement 
correcte vis-à-vis de l’armée polonaise (qui avait occupé des territoires hthuaniens dès 1919), et une par¬ 
faite neutralité, refusant catégoriquement aux troupes bolchévistes le passage à travers les hgnes Hthua¬ 
niennes, et n’hésitant pas à les interner. 

2. Alors que le Gouvernement Hthuanien et son armée, devant les insuccès de l’armée polonaise, 
s’efforçaient d’occuper le plus rapidement possible le territoire Hthuanien et la capitale Vilna et de les Hbérer 
de l’administration bolchévique, le Gouvernement polonais et son armée s’obstinaient au contraire à 
empêcher les Lithuanien.- d’occuper cette viUe et ces territoires. Dans le temps même de la retraite désor¬ 
donnée des armées polonaises devant les bolchéviks, tout mouvement en avant de l’armée Hthuanierme se 
heurtait à la résistance des forces polonaises. Cette attitude eut pour conséquence que le consentement du 
commandement polonais à l’occupation dé Vilna par les Lithuaniens ne fut obtenu que lorsque les bolché¬ 
viks avaient déjà occupé cette vüle. Toujours dans le but de retarder l’occupation de Vilna par les troupes 
Hthuanieimes, un combat s’engage en outre sous Viévis, provoqué par l’armée polonaise qui attaque un 
train müitaire transportant des automobües blindées. 

3. En dépit des succès bolchevistes, le Gouvernement Hthuanien et son armée font tous leurs eflorts 
pour déHvrer le territoire Hthuanien, en menaçant les bolchéviks'^ 
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4 * Etant donné qu'à l'époque des insuccès militaires polonais les plus graves, le Gouvernement et le 
commandement lithuaniens s'étaient gardés d'ouvrir avec les bolchéviks des pourparlers au sujet de la 
coordination de leurs opérations contre les Polonais, on ne peut que trouver ridicule l'assertion polonaise 
relativement à la concentration, sur les arrières de l'armée lithuanienne, de forces bolchévistes, ainsi qu'à 
la coopération des deux armées hthuanienne et bolchévique au moment des insuccès de cette dernière. 
Cette assertion est contraire à la vérité et au bon sens. 

5. Fidèles à leur déclaration de stricte neutralité, le Gouvernement et le commandement Üthuaniens 
déhvrent une série d'ordres relatifs à la défense à n'importe quelle force müitaire de pénétrer sur le terri¬ 
toire Hthuanien, n'hésitant pas à désarmer et à interner les bolchéviks, ce qui eut heu en réahté, et transmet¬ 
tant en même temps le règlement du conflit polono-hthuanien aux négociations diplomatiques et à la 
Société des Nations. 

6. L'occupation de Suvalki par les armées hthuaniennes fut décidée à la suite des demandes instantes 
et réitérées des populations locales, implorant secours contre les horreurs de l'administration bolchéviste. 

7. En dépit de maintes propositions du Gouvernement hthuanien au sujet d'un règlement pacifique 
des relations mutuelles, le Gouvernement polonais préfère un règlement de cette question par les armes, 
et commence le premier les opérations mihtaires du 28 au 30 août. 

8. En ce qui concerne les pourparlers qui venaient de s'ouvrir, le Gouvernement polonais dresse devant 
eux une série d'obstacles qui, d'une part, montrent clairement le peu de sincérité de son désir d'aboutir à 
un règlement pacifique, et, d'autre part, dénotent une tendance à faire traîner les choses dans le but de 
mettre à exécution ses projets secrets. Cette manœuvre est confirmée par les faits. Pendant que des pour¬ 
parlers d^ paix ont heu à Suvalki. dans le rayon d'Orany se déclanchent des attaques polonaises dans le 
but évident d'occuper le nœud de voies ferrées et d’empêcher le transfert de nos forces de Suvalki à Vilna. 

En occupant Orany, les Polonais atteignent leur but, ensuite de quoi les pourparlers de Suvalki 
se développent avec plus de succès. 

Afin d'avoir les mains hbres dans le rayon d'Orany, les Polonais ne*consentent à suspendre les opéra¬ 
tions mihtaires qu'à l’ouest du Niémen. Dès que leur but est atteint et que la station d'Orany est entre 
leurs mains, ils consentent à conclure une suspension d'armes dans le rayon d'Orany, mais seulement 
jusqu'au méridien de Poturtché, laissant le rayon au sud de Vflna libre de toute obhgation et motivant 
maladroitement leur refus d'une ignorance complète quant au heu où se trouvent nos forces et ceUes des 
bolchéviks. Il est inutile d'insister sur l'absurdité d'une pareihe explication. Comment supposer, en effet, 
que le commandement polonais victorieux ait pu ignorer queUes troupes se trouvaient devant lui? Le but 
était parfaitement clair: en attirant dans le rayon d'Orany nos troupes en marche de Suvalki vers Vüna 
dans le but de défendre cette vüle, les Polonais facilitaient aux troupes soi-disant rebehes l'occupation de 
Vilna. 

9. Les pourparlers de la délégation aUiée qui avait quitté Vilna le 6/10 et la réponse du commandement 
polonais montrent clairement ce qu'il en était de la « conduite chevaleresque » du général rebehe qui ne 
répugnait à l’emploi d'aucun moyen pour dissimuler ses « nobles intentions » réehes. 

N'oublions pas que, dans le même temps, par l'intermédiaire du colonel anglais Ward, le ministre des 
Affaires étrangères polonais Sapieha affirmait solennehement que les Polonais ne pensaient même pas à 
occuper Vilna. 

Le 8, à Suvalki, est signé l'accord relatif à l'étabhssement de la hgne de démarcation, et le même jour 
les Polonais attaquent Vilna. 

10. Des déclarations ci-jointes des officiers de l'Etat-Major général de l'armée Zehgowski*, il découle 
clairement que Zeligowski n'a pas été un seul instant im général « rebehe » et que •^ut était et est dirigé de 
Varsovie. 


• Capitaine Buczynski, chef de la section d’armement. Capitaine-adjoint, Ingénieur Javorski. Lieutenant Slovikovski, attaché au bureau de 
ravitaillement. Lieutenant Edmond Gegendorff Grodski, chef de la section d’organisation (qui s’enfuirent de l’armée polonaise du général Zeligowski 
pour des motifs politiques). 
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Annexe a — Déposition du lieutenant Grodski, chef de la section d'organisation. 

Annexe b — Déposition du lieutenant Grodski, chef de la section d'organisation. 

Annexe c — Déposition du capitaine Buczynski, chef de la section d'armement. 

Annexe d — Déclaration du capitaine Javorski, ingénieur. 

Annexe e — Déclaration du sous-lieutenant Slovikovski, attaché au Bureau de ravitaillement. 
Annexe f — Copie d'un ordre secret n^ 20. 


Annexe A. 

Déposition du lieutenant Grodski. 

Le Chef de la Section d'Organisation de l'Etat-Major de l'armée Zeligowski a fait la déclaration 
suivante.: 

1. Le et 2 octobre 1920 eut heu à Grodno, dans le train du maréchal Pilsudski, une réunion à la¬ 
quelle prirent part le maréchal Pilsudski, les généraux Rydz-Smigl^^ Berbetski, Zeligowski, Jontkowski, 
le colonel Kotz, enfin des officiers de l'Etat-Major et parmi ces derniers le lieutenant Grodski. Au cours 
de ladite réunion fut adopté définitivement le plan de l'occupation de Vüna, élaboré par le colonel Kotz, 
chef de la Division des Volontaires. La direction de ces opérations fut confiée au général Zeligowski (ori¬ 
ginaire de la Lithuanie Centrale), en lieu et place du général Jontkowski, proposé tout d'abord. 

La composition des forces destinées à l'occupation de Vüna était la suivante: la et la 3® division 
des légions, la division des volontaires de Kotz et deux divisions lithuano-blanc-russiennes. 

A la même époque, des pourparlers étaient en cours entre Lithuaniens et Polonais à Souvalki, en 
vue d'une cessation des hostüités et de l’étabUssement d’une ligne de démarcation. 

2. Le 6 octobre 1920, le maréchal Püsudski fit la revue, dans les environs de Lida, des troupes destinées 
à l'occupation de Vüna. 

Le même jour ,les Polonais déclanchèrent une offensive le long de la voie ferrée Lida-Vüna. 

3. Après la Conférence de Genève au sujet du différend polonais lithuanien, au cours de laquelle 
avait été sorüevée la question du désarmément des troupes de Zeligowski, on élabora lé plan suivant : 

Pour éviter le désarmement, Zehgowski et sa division devaient se diriger sur Kovno. Deux divisions 
désignées pour le désarmément du général Zehgowski devaient avancer sur les flancs du général Zehgowski. 
En arrivant à Kovno, le général Zehgowski devait renverser le Gouvernement lithuanien et les divisions 
désignées pour désarmer ses troupes devaient au contraire passer au général. 

4. Le troisième jour après l'évacuation de Vüna, on vit arriver dans cette vüle des électro-générateurs 
amenant des munitions et des armes destinées à l'armée Zehgowski. Afin de soustraire le transport de 
ces munitions à l'observation des officiers français attachés à l’armée Zehgowski, l'Etat-Major consacra 
des sommes considérables à un souper qui réunit, à l’hôtel Georges, les officiers étrangers. Pendant le 
banquet, toutes les munitions furent transportées de nuit à la fabrique Schmidt, sur des charrettes et 
des automobües. 

5. L'approvisionnement ultérieur de l'armée Zehgçwski en produits alimentaires, munitions et 
uniformes, se fit dansées conditions suivantes : en vue de soustraire les transports à l'observation de la 
Commission de Contrôle, on faisait tout venir par chemin de fer de la Pologne centrale. Avant d'arriver 
à Lida, on déchargeait les wagons et le transport à Beniekofié et Vüna s'effectuait au moyen de chariots 
et d'automobües en évitant Lida. 

6. En décembre et en janvier, l'armement des troupes de Zehgowski fut renouvelé au moyen de 
fusüs et de mitraüleuses français expédiés de Varsovie. 

7. Le Bureau d’information du général Zehgowski puise ses fonds directement au Bureau d’infor¬ 
mation du Grand Quartier Général de Varsovie. 

Arthur Grodski a fait sa déclaration le 14 avrü 1921 à Kovno, en présence de M. le professeur Simkus, 
Ministre de la Guerre, du lieutenant-colonel Zukas, ancien Mmistre de la Guerre, du colonel Klescinskas 
chef d'Etat-Major et du lieutenant-général Kotché, directeur de l’Ecole supérieure d'officiers. 
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Annexe B. 

Déclaration de l’officier polonais, lieutenant Edmond Gegendorf Grodditi. 

Le 8/4/1921, j'ai passé à l’armée lithuanienne avec des camarades, officiers de l’armée de Zeligowski 
(qui n’est qu’une partie de l’armée polonaise régulière) : le chef de la section d’armement, capitaine Bu- 
czynski; le capitaine adjoint. Ingénieur Jaworski, et l’Attaché au Bureau de ravitaillement, lieutenant 
Slowikowski. Me trouvant sur territoire lithuanien, je voudrais fournir des renseignements absolument 
authentiques sur l’organisation de la P.O.W. fonctionnant en Lithuanie. Je sais de source certaine que 
le centre de cette organisation est à Varsovie et qu’à sa tête se trouve la section 2 d’information du 
Grand Quartier général polonais, dont le chef est le lieutenant-colonel Matczynski. Le remplaçant de 
celui-ci, le major Kieszkowski, est le commandant en chef de toute l’oi'ganisation P.O.W. Cette organisa¬ 
tion est directement reliée à la 2® section d’information qui, à son tour, est subordonnée au chef d’Etat- 
Major général. L’organisation P.O.W. possède à Vüna ses sections P.P.S. et P.O.W. également dirigées 
par la 2® section de Varsovie. Le chef de la 2® section de Vilna est le major Koscialkowski, ancien comman¬ 
dant des « Tirailleurs du Niémen ». A Kovno, c’est l’ancien staroste du district de Troki, lieutenant 
Staniewicz, qui est chargé de l’organisation de la P.O.W. A la direction de Staniewicz sont confiés en 
Lithuanie les tirailleurs du Niémen et lec « bojowki » (organisation préparatoire de combat). A la tête de 
chaque bojowka se trouve un officier polonais. A Kovno, on compte 100 membres de ces bojowki dont 
aucun n’est inférieur au grade de sous-officier. Tous ces hommes ont fait leurs six ou sept ans de gymnase 
et ont suivi des cours d’instruction militaire spéciale. Le chef de ces bojowki à Kovno est un ancien officier 
de l’armée russe, Antzierovitch. Quant au commandant des tirailleurs du Niémen, c’est un heutenant 
du nom de Staniewicz. Cette organisation est divisée en commandatures locales et en « obwody » (districts). 
Les noms des commandants de ces obwody ne me sont pas connus, pas plus que la répartition de ces 
districts. En ce qui concerne l’opinion du gouvernement polonais sur la Lithuanie, je puis affirmer qu’ü 
a été décidé de renverser par tous les moyens possibles le gouvernement de Kovno et c’est dans ce but que 
l’on estime nécessaire de donner une organisation solide à la P.O.W. Des fonds importants sont consacrés 
actuellement à ce but: un crédit ülimité et soustrait à tout contrôle est assuré, en outre, aux chefs des 
bojowki. Toute l’organisation est dirigée par le lieutenant-colonel Matczyinski, qui a à sa disposition 
des crédits illimités qu’il transfère au major Kieszkovski, lequel à son tour, envoie de l’argenc par courriers 
aux chefs des bojowki. Le chef de la 2® section propose de réunir toutes les organisations, c’est-à-dire la 
P.O.W. et la P.P.S., Odrodzenïe (Renaissance) et Straz Kresowa (garde des confins), en une seule « orga¬ 
nisation du Niémen ». Je ne saurais dire toutefois si ce projet a été réalisé. Tous les autres officiers 
confirment ces dires. Suivent les signatures: 

Grodski, Stanislaw Jaworski, Slowikowski et Capitaine Buczynski. 

L’enquête a été conduite par le Capitaine Uzupis. 

Kovno, 13 avril 1921. 


Annexe C. 

Déposition du capitaine Euczinski. 

1. A la question relative à l’armement primitif de l’armée Zeligowski et du renouvellement du dit 
armement, il fut répondu: 

Après l’occupation de Vilna par l’armée du général Zeligowski, tous les régiments du dit général étaient 
armés de la manière la plus défectueuse et la plus hétérogène.- Les mitrailleuses manquaient complètement’ 
et il ne pouvait même pas être questiond’étabhr une uniformité d’armement. C’est le quatrième jour après 
l’occupation de Vilna que je fus nommé chef de la Section d’Armement, et de cèt instant je n’eus plus 
d’autre souci que d’améliorer le plus rapidement possible l’équipement de toute l’armée de Zeligowski. 

Toutefois, les combats en cours ne me permirent pas de réaliser mon projet. C’est dans la seconde 
moitié de janvier que je terminai le rééquipement effectif, avec l’aide du directeur de l’Arsenal, l’Ingénieur 
Jaworski. Actuellement, chaque régiment d’infanterie du général Zeligowski possède 30 mitrailleuses 


6o 


françaises « Hotchkiss », de 20 à 24 carabines à main automatiques « Chassau ». Quant aux régiments de 
tirailleiurs 5 et 9, ils sont armés de carabines du système français. 

Artillerie: 72 canons légers de 3 cm. russes, 8 pièces françaises de 185 m/m à longue portée, 3 mortiers 
lourds de 105 m/ni. 5 pièces russes de 48 lignes. 

Cavalerie : Les régiments de cavalerie sont armés de carabines à main de systèmes divers ; quant aux 
mitrailleuses, chaque escadron en possède 2 légères ; le 6® escadron en a 8 lourdes de Schwerslass. 

Les détachements d'arrière-garde et d'étape, de même que la légion des femmes, sont armés de 
carabines françaises. Le rebut d'armement qui me resta après cette transformation fut envoyé à Varsovie. 

IL A la question n® 2 il fut répondu: Je sais que le projet de l'occupation de Vilna et de la création 
d'une Lithuanie centrale fut conçu dans la bourgade de Siedlec dans les environs de Varsovie, à l'instant 
où l'armée polonaise refoulait les bolchéviks sous les murs de la capitale. A Siedlec se tenait à cette époque 
le maréchal Püsudski avec son nouvel état-major. Le projet primitif de désigner comme chef de la Lithuanie 
centrale le général Jankowski fut abandonné dès l'arrivée du maréchal Pilsudski de Lida à Grodno, à cause 
des origines du général Jontkowski né en Pologne et non en Lithuanie. 

J'ai assisté à la réimion des officiers mandés auprès du maréchal Pilsudski pour recevoir des éclair¬ 
cissements au sujet des relations de cette Lithuanie centrale nouvellement créée avec la Pologne. 

III. L'argent ainsi que l'armement (armes et munitions) arrivaient en Lithuanie centrale unique¬ 
ment de Varsovie. Tous les règlements de comptes s'effectuaient directement avec le Ministère des 
Affaires Militaires de Varsovie. 

IV. Pour autant que je sache, la Pologne n'envoyait pas à la Lithuanie centrale de nouvelles recrues; 
par contre, les bataülons de réserve de la division I, L.B. suivants: de Novogrodek (d'abord en garnison 
à Vlotslavek), de Grodno (stationné auparavant à Czenstochova), de Minsk (stationné à Plock), enfin de 
Vüna (stationné à Skiemiewice), étaient composés chacun de 1.500 hommes fournis par la mobilisation sur 
tout le territoire de la Pologne. Les soldats appartenant à ces bataillons furent répartis parmi les divers 
régiments. 

Indépendamment des forces susdites, deux bureaux de recrutement fonctionnaient d'une manière 
permanente à Varsovie, ceux du capitaine Perhawicz et du capitaine Kucharzewski, qui avaient pour objet 
de découvrir des officiers et des soldats originaires de la Lithuanie centrale. 

Capitaine Buczynski. 


Annexe D. 

Déclaration du Capitaine Jaworski. 

A la question d'où provenaient les fonds de l'armée Zehgowski consacrés à son organisation et à son 
maintien, il fut répondu: La caisse de la Section d'armement de l'Etat-Major de l'armée Zeligowski était 
rehée directement à Varsovie (section d'armement du Commandement Suprême de Varsovie). De même, 
les fonds de l'arsenal (arsenal et atehers d'armement de l'armée Zehgowski) provenaient de Varsovie. 

Les dépenses étaient confirmées par la Section d'armement de Varsovie (chef de la section, major du 
Grand Quartier Général Gliniecki). 

Enfin le général Norwid, ancien quartier-maître chef du front L.B. (N® 8 Grand Quartier Général 
Varsovie) était le principal administrateur des affaires de la Lithuanie centrale en Pologne. 


Annexe E. 

Déclaration du sous-lieutenant Slovikowski. 

A la question : D'où provenaient les fonds de l'armée du général Zehgowski consacrés à son organisa¬ 
tion et à son maintien ? il fut répondu : 

L'argent était envoyé de Varsovie, du Ministère des Affaires Müitaires. 

Les approvisionnements provenaient de l'Intendance de la seconde armée à Lida, mais non en totahté, 
car une partie de l'approvisionnement et du fourrage était obtenue contre argent de la population locale 
et aussi au moyen d'accords conclus avec des fournisseurs qui faisaient venir des produits alimentaires 


6i 


du « Royaume » (Pologne), d'Allemagne et d'Amérique. Les uniformes étaient fournis par l'Intendance de 
la 2® armée à Lida, ils étaient confectionnés en partie à Vilna dans les ateliers nouvellement construits. 

Le drap arrivait de la ville de Lodz. 

Slovikowski, sous-lieutenant. 


VARSOVIE D.O.G. 

Annexe F. 

Commandement du District générai. 

Varsovie, le 9 février 1921. 

Ordre secret rP 20, 

2 ° Traitement des soldats de la Division lithuano-hlanc-ruthène. 

En complément de l'ordre 5.1.21.25.1. il est ordonné: :< En vertu de l'ordre du Commandant en chef, 
il est porté à la connaissance de tous les soldats renvoyés pour une raison ou ime autre des divisions du 
général Zeligowski, ou du groupe de Beniakonia, que les divisions lithuano-blanc-russiennes sont placées 
sous les ordres du Commandant en Chef de l'armée polonaise, au même titre que toutes les autres divisions 
de cette armée. » 
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ANNEXE la 


Télégramme du Colonel Chardigny, 
président de la Commission de contrôle militaire 
au Conseil de la Société des Nations. 


(Colonel Chardigny au Conseil) Kovno, le ii oclobre 1920. 

Guerre — Paris 

No 15. — Pour Société des Nations. 

A la suite événements Vilna, la Commission croit devoir transmettre télégraphiquement, à titre de 
renseignement, déclarations faites par Ministre des Affaires Etrangères à Varsovie, le 3, et par maréchal 
Commandant en chef, le 4, à Bialystock, consignées dans son rapport N i du 5 octobre. Ministre a déclaré 
formellement que Gouvernement ne ferait pas occuper Vilna et s'est exprimé en faveur d'une solution du 
conflit territorial entre les deux pays, par plébiscite sommaire et expéditif. Le Maréchal a également assuré 
Commission que marche sur Vilna n'était pas envisagée, mais qu'il ne pouvait répondre de ses troupes, en 
cas de provocation des Lithuaniens. Il a déclaré qu'une division composée d'officiers et soldats de la région 
de Vilna opère dans région Lida et que les sentiments de ces troupes pouvaient les pousser à des actes 
imprévus; il a ajouté que, s'ü n'était pas chef d'Etat, il aurait comme militaire occupé la vüle depuis une 
semaine. 

Colonel CHARDIGNY. 


(Voir Société des Nations, Journal officiel. Supplément spécial No 4 , décembre 1920 , page 35 .) 
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ANNEXE IL 

Les droits de la Lithuanie sur Vilna et son territoire. 

(Mémoire présenté par la Délégation lithuanienne,) 


I 

RAISONS HISTORIQUES 

1° La ville de Vilna a été fondée par le Grand-Duc de Lithuanie Gedymin au commencement du 
XIX® siècle, sur un territoire habité de temps immémorial par une population hthuanienne. 

.2® Les édifices publics de Vilna, ses églises et les souvenirs qu'eUes renferment, ainsi que les palais 
de l’aristocratie lithuanieime, ont pour la Lithuanie une très haute signification historique et nationale 
et sont le fniit de l’effort multiséculaire du peuple lithuanien dont le labeur s’est accompli dans les dures 
conditions de servage. Les autres constructions de Vilna sont dues au travail des classes laborieuses 
locales composées en grande partie de Juifs lithuaniens. Durant la période de la domination moscovite, 
les édifices publics étaient construits aux frais de l’Empire russe. Mais c’est en vain que l’on chercherait 
un témoignage du travail du peuple polonais. • 

3® Pendant une période dépassant quatre siècles et demi, Vilna a été la capitale du Grand-Duché 
de Lithuanie, création politique due exclusivement au génie des Grands-Ducs, souverains nationaux. 
Capitale d’un Etat embrassant, outre les terres lithuaniennes proprement dites, de vastes territoires 
slaves-russiens, Vilna, grâce au régime d’autonomie dont jouissaient ces derniers, servait surtout de centre 
à la Lithuanie ethnographique (Lithuania propria), formée de la principauté de Samogitie et des deux 
palatinats de Vilna et de Troki. L’administration, la législation et la justice constituaient dans le domaine 
de Vilna et dans l’ensemble de la Lithuanie proprement dite, un tout indivisible et séparé des régions 
slaves du Grand-Duché. Même après l’annexion par la Russie, la Lithuanie proprement dite formait 
une unité administrative, composée des trois Gouvernements de Vilna, Kovno et Grodno et désignée 
du nom général de « Pays du nord-ouest », avec, comme capitale, Vilna, siège des institutions centrales 
de toute la contrée et résidence du gouvernement général. 

4® Vilna était le centre intellectuel, artistique et religieux de la Lithuanie. A Vilna, la science et 
l’art étaient un fruit du génie et du labeur lithuaniens. L’action de la Lithuanie sur le développement 
scientifique et artistique de la Pologne a été considérable. Cependant, l’Université de Vilna, même à 
l’époque où la langue polonaise y remplaça la langue latine, n’a jamais perdu son caractère de foyer de 
culture lithuanien. 

5® Pendant toute la durée de son existence comme Etat souverain et, plus tard, à l’époque de la 
lutte pour la libération, la Lithuanie avec, à sa tête, Vilna, a continuellement affirmé et défendu avec 
une énergie inlassable sa nationaüté propre et son droit à l’indépendance absolue. De même, les Unions 
avec la Pologne n’ont jamais été une expression de la libre volonté de la Lithuanie, mais des combinaisons 
imposées à ce pays par la Pologne qui profitait de la situation difficile du Grand-Duché. L’Union de Lublin 
de 1569 est un exemple frappant de cette pohtique. 

6® C’est à Vilna que la Lithuanie a subi, à l’époque de la domination russe, les pertes les plus cruelles 
dans sa lutte pour la hberté, et c’est cette ville qui est le centre de la renaissance politique et intellectuelle 
de la Lithuanie actuelle. 
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II 

RAISONS JURIDIQUES 

La Russie des Soviets a reconnu Tindépendance de la Lithuanie par le Traité de Moscou du 12 juillet 
1920. 

L'article II de ce Traité fixe la frontière entre les deux Etats d'une manière qui ne laisse aucun doute 
au sujet de l'attribution à la Lithuanie de Vilna et de son territoire. La frontière russo-lithuanienne tracée 
par le Traité de Moscou s'arrête, à l'ouest, à l'endroit de la jonction des fleuves Gorodnianka et Bobr. 
Les]^deux parties contractantes ont indiqué de cette manière que la délimitation au delà de ce point 
n'était plus de leur compétence. La délimitation ultérieure de cette pattie de la frontière lithuanienne 
est visée par la note i de l'article II qui stipule que la frontière entre la Lithuanie et la Pologne sera 
établie par un accord entre ces deux Etats. 

Le paragraphe 2 de l'article III du Traité russo-polonais de Riga du 18 mars 1921 porte: «Les deux 
parties contractantes conviennent que, pour autant que les territoires contestés entre la Pologne et la 
Lithuanie font partie des terres se trouvant à l'est de la frontière décrite dans l'article II du présent 
Traité, la question de l'appartenance de ces territoires à l'un ou l'autre des susdits Etats doit être résolue 
exclusivement entre la Pologne et la Lithuanie 1). (Traduction du russe.) 

Les territoires contestés entre la Lithuanie et la Pologne au moment de la conclusion du Traité de 
Riga, et par conséquent ^dsés par son article III, sont les territoires de Vilna et de Grodno. Ainsi donc, 
la Russie des Soviets s'est désintéressée, par le Traité de Riga, du litige lithuano-polonais. Au point de 
vue du Gouvernement lithuanien, il n'y a cependant aucune contradiction entre cette déclaration de 
désintéressement contenue dans le Traité de Riga et l'attribution de Vüna à la Lithuanie par le Traité 
de Moscou. L'article III du Traité de Riga définit la position de la Russie des Soviets vis-à-vis d'une nou¬ 
velle situation née postérieurement à la signature du Traité de Moscou — le conflit polono-lithuanien 
au sujet de Vilna. 

Tel est également le point de vue du Gouvernement des Soviets. Il a été formulé très nettement 
dès la conclusion de la paix préliminaire russo-polonaise du 12 octobre 1920. Dans une note adressée 
le 20 janvier 1921 à M. Baltruchaitis, Chargé d'affaires de Lithuanie, M. Tchitcherine, Commissaire du 
Peuple pour les Affaires étrangères de la République des Soviets, affirme, à plusieurs reprises, que la viUe 
de Vilna et sa région ont été cédées par le Traité de Moscou à la Lithuanie. M. Tchitcherine déclare no- 
taonment que tant que la question de l'appartenance des territoires contestés entre la Pologne et la 
Lithuanie ne sera pas tranchée par un Traité polono-lithuanien en faveur de la Pologne, le pouvoir sou¬ 
verain sur Vüna et sa région, appartiendra à la Lithuanie à laquelle ce pouvoir a été transmis en vertu 
du Traité russo-lithuanien. 

Tout dernièrement, à la suite de bruits répandus par une certaine presse au sujet de soi-disant points 
secrets dirigés contre la Lithuanie et qui seraient contenus dans le Traité de Riga, M. Tchitcherine a cru 
devoir protester contre ces allégations dans une note adressée au Représentant de la République des 
Soviets à Kovno, M. Aralow. Cette note qui est datée du 28 avril 1921, dit notamment : 

« Le Traité de Riga n'anmüe aucimement le Traité russo-lithuanien de Moscou du 12 juillet 1920. 
Le Traité de Riga décide que la question de Vilna doit être résolue exclusivement entre la Lithuanie et 
la Pologne ; ceci ne contredit en rien le Traité russo-lithuanien qui reste en pleine vigueur après la signa¬ 
ture du Traité de Riga ». 

« Le pouvoir souverain sur Vilna qui a été transféré par la République russe à la République lithua¬ 
nienne, appartiendra à cette dernière, tant qu'eUe n'aura pas décidé elle-même de transmettre ce pouvoir 
souverain à la République polonaise. » (Traduction du russe). 

En présence de ces déclarations catégoriques et répétées du Gouvernement des Soviets, déclarations 
qui concordent absolument avec le point de vue du Gouvernement lithuanien, ce dernier tient pour établi 
que, par le Traité de Moscou, la Russie des Soviets a renoncé en faveur de la Lithuanie à sa souveraineté 
sur Vilna et son territoire et que le Traité de Riga ne contient aucune stipulation qui infirmerait la susdite 
renonciation. 


65 


III 

RAISONS ETHNOGRAPHIQUES 

1° Dans la région de Vilna, à Texception des confins orientaux, ce sont les Lithuaniens qui constituent 
la population autochtone. Les Juifs apparaissent en Lithuanie au commencement du deuxième millé¬ 
naire après J.-C. Parmi les aborigènes, on trouve un petit nombre de Slaves-Russieris orthodoxes, de Tar- 
tares et de Karaïms. Quant à une population enthographiquement polonaise, c’est-à-dire slavo-polonaise, 
les documents historiques n’en font pas mention pour la région de Vilna, c’est-à-dire le territoire contesté. 
Ils ne parlent que d’un insignifiant élément polonais immigré à Vilna et dans d’autres villes. Il n’existe 
aucune donnée digne de foi en ce qui concerne une colonisation polonaise en masse. La législation lithua¬ 
nienne (statut lithuanien) ne favorisait guère l’infiltration en Lithuanie des étrangers, et surtout des Po¬ 
lonais qui ne pouvaient ni acquérir des terres ni exercer des emplois publics, en contradiction d’ailleurs 
avec les dispositions des actes d’Unions. 

2° C’est la religion catholique qui constitue, au point de vue historique, le signe distinctif de la popu¬ 
lation lithuanienne ethnographique, par opposition à la population slave-russienne qui est orthodoxe. 
A l’exclusion de ses confins orientaux, la région de Vilna montre une majorité de catholiques, et les régions 
qui l’environnent sont peuplées d’orthodoxes et de tribus ethnographiquement russes ou blanc-russiennes, 
en commençant à la rivière Dvina-Disna et en suivant le Niémen, à travers la Vüeïka et la Bérésina, 
jusqu’à Grodno et Augustovo. 

3° L’emploi par la population lithuanienne autochtone, dans certaines parties de la région de Vilna, 
de telle ou telle langue est sujet à de continuelles fluctuations et dépend surtout de la situation politique 
régnante ou de l’oppression administrative. Là où les populations ont cessé de faire usage du lithuanien, 
elles ont adopté non pas le polonais, mais un mélange incohérent de polonais et de russe, avec des traces 
de prononciation et de construction lithuaniennes. Quant à un dialecte polonais plus pur, on ne l’entend 
guère que sur les lèvres de Lithuaniens plus instruits, à Vilna et dans d’autres villes. Dans l’ensemble, 
cependant, le degré d’instruction des masses est encore extrêmement bas. Par l’effet d’une action exercée 
au cours d’une très longue période par les autorités ecclésiastiques et la propagande polonaise, le peuple 
lithuanien de cette région, victime de l’obscurantisme, a fini par confondre les conceptions religieuses 
avec les nationales au point d’identifier le catholicisme, c’est-à-dire ce qu’il considère comme la vraie 
doctrine, avec la nationalité polonaise, et de le désigner du nom de « foi polonaise. » A la question : « A 
quelle nation appartenez-vous? » le paysan de ces régions répond; «Je suis un catholique d’ici», ou bien 
encore: « Je suis de religion polonaise ». C’est cette confusion d’idées qu’exploite la propagande polonaise 
qui, dans les dernières années, n’hésitait même pas à persuader aux masses sans instruction qu’un catho¬ 
lique doit être Polonais et faire usage de la langue polonaise, et que seul un païen peut se dire lithuanien 
et employer la langue lithuanienne. Par suite de ce que nous venons d’exposer, la langue ne peut en au¬ 
cune manière servir de critérium ethnographique ni de base pour la définition de la nationalité. 

4° L’emploi courant du lithuanien parmi la population si densè de la région de Vilna s’est conservé 
jusqu’à ce jour sur la bande de territoire qui commence au nord de la ville de Vilna à Postavé, passe par 
Svientciany, Janichki, Maechegola, Jevié, et se dirige vers le sud par Olkiniki-Jechichki, Biniakoni, 
Dsienivichki et Lasduny (district d’Ozsmiania). Mais, outre cette région, la langue lithuanienne rayonne 
en tous sens vers Vilna comme centre. Elle se dissimule aussi dans les masses à l’état d’idiome à demi 
oublié, dont la réapparition au grand jour et à l’état de pureté dépend uniquement de la situation poli¬ 
tique. Ce processus de disparitions et de réapparitions partielles est attesté par toute une série de mono¬ 
graphies et de données ethnographiques. 

5° Les premières données statistiques sur la population du Gouvernement de Vilna considérée au 
point de vue de sa langue usuelle remontent aux années 1857-1863, époque à laquelle le Gouvernement 
russe effectua dans les neufs Gouvernements occidentaux le premier recensement, en vue de fixer les pro¬ 
portions des diverses religions. Le recensement tenait compte également de la langue couramment parlée. 
Ces données étaient publiées exclusivement sous forme d’extraits rédigés par ordre du Gouvernement 
par des auteurs russes. D’après une compilation due à Lebedkin et publiée dans les Comptes rendus 
mensuels de la Société Impériale russe de Géographie pour l’année 1861 (III), les populations catholique 
et orthodoxe du Gouvernement de Vilna se répartissaient au point de vue langue de la manière suivante: 
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Population totale 

catholique et orthodoxe 

POURCENTAGE 

Lithuî 

Catholiques 
et orthodoxes 

miens 

Orthodoxes 

Polonais 

Blancs-Russiens 

Petits et grands 
Russiens 

757.954 

55,2 

3,6 

20,3 

22,3 

2,0 


Èn excluant les districts situés au delà des frontières fixées par le Traité russo-lithuanien du 12 juillet 
1920, nous obtiendrons les chiffres suivants: 


-Population totale 

catholique et orthodoxe 

POURCENTAGE 

Lithuaniens 

Polonais 

Blancs-Russiens 

Petits et grands 
Russiens 

Catholiques 
et orthodoxes 

Orthodoxes . 

544.191 

69,7 

• 

4,6 

16,2 

11,9 

1:9 

1 


A la même époque fut publié im ouvrage important et des plus détaillés, avec pour titre: «Matériaux 
pour une statistique et une géographie de la Russie, réunis par les officiers de TEtat-Major général. Gou¬ 
vernement de Vilna par le Capitaine d'Etat-Major A. Koreva ». Saint-Pétersbourg, 1861. 

Dans cet ôuvrage, la répartition de la population au point de vue linguistique est la suivante: 


NOMBRE TOTAL 

POURCENTAGE 

Lithuaniens 

Blancs- 

Russiens 

Polonais 

Grands 

Russiens 

Juifs 

Autres 

841.099 

46,0 

29,4 

12,3 

2,3 

8,0 

2,0 


En 1863, ^ savant éminent, membre de la Société Impériale russe, M. d'Erkert, pulplia une carte 
ethnographique et linguistique dont on trouvera ci-joint une reproduction sommaire et qui figure égale¬ 
ment dans Touvrage précité de M. Koreva. Cette carte montre clairement qu’à l’époque indiquée, la région 
de Vilna était tout entière comprise dans le domaine linguistique lithuanien. 

En ce qui concerne les données statistiques ultérieures, les plus précises sont fournies par le re¬ 
censement d’Empire de 1897, le seul qui ait été accompli-sur des bases scientifiques. Plus de 100.000 re¬ 
censeurs y participèrent et son résulta^remplit plus de cent volumes^ dont celui consacré au Gouverne¬ 
ment de Vilna contient plusieurs centaines de pages. 

Les données ci-après, fournies par ce receosement au çujet de la langue enîiployée dans le Gouverne¬ 
ment de Vüna, ont été empruntées à l’ouvrage de Edward Czynski: Etnograficzno-Statystyczny-Zarys 
Liczçbnosci i Rozsiedlçpia Liidnosci Polskiej (Warzawa, Var§pvie^ 1909)- 
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DISTRICTS 

Population 

Armée 

LANGUE MATERNELLE 

Grands 

Rus- 

siens 

Petits 

Rus- 

siens 

Blancs- 

Rus- 

siens 

Polo¬ 

nais 

Lithua¬ 

niens 

Alle¬ 

mands 

Juifs 

Autres 

Gouvernement de Vilna total 

1.591.207 

_ 

4,94 

0,06 

56.05 

8,18 

17.59 

0,24 

12.72 

0 23 

ViUe de Vilna ... 

154 532 

9.3 

20 2 

0,3 

4,2 

30,9 

2.0 

1,1 

40,3 

1 0 

District de Vilna (ville non comp.) 

208.781 

— 

33 

— 

42,0 

12,1 

35,0 

0.2 

• 7.4 

— 

District de Disna. 

204.924 

— 

5,9 

— 

81,2 

2,4 

0,3 

0 1 

10 1 

— 

District de Lida.•. 

205.767 

0,9 

1.2 

— 

73 2 

4,6 

8.7 

— 

12.2 

0.1 

District d’Oszmiany. 

233.539 

0.2 

23 

— 

80 1 

1.7 

3.8 

— 

12.1 

0,1 

District de Svenciany. 

172.231 

— 

5,4 

— 

47,6 

6,0 

33,8 

— 

7,1 

0 1 

District de Troki. 

203.401 

1.6 

4.6 

OJ 

15 8 

11.2 

58 1 

0,2 

95 

05 

District de Wileïka. 

208.013 

— 

0.9 

— 

87,0 

2,5 

— 

— 

0,5 

0,1 


En excluant les districts situés au delà des frontières fixées par le Traité russo-lithuanien du 12 Juillet 
1920, nous obtiendrons les chiffres suivants : 


DISTRICTS 

Population 

Armée 

1 .^ 

LANGUE MATERNELLE 

Grands 

Rus- 

siens 

Petits 

Rus- 

siens 

Blancs- 
Rus- 
siens 

Polo¬ 

nais 

Lithua¬ 

niens 

Alle¬ 

mands 

Juifs 

1 Autres 

Gouvernement de Vilna, excepté 
les districts de Disna et Wileïka 

1.174.307 

— 

5,4 

— 

46,1 

10,0 

23,6 

— 

13,7 

1 

1,2 

1 


Quelques années avant le recensement général russe (recensement d'Empire) de 1897, le maréchal 
de la noblesse du Gouvernement de Vilna, comte Adam Plater, a réimi des matériaux siu: la langue usuelle 
de la population rurale du Gouvernement de Vilna. Ces matériaux servirent de base à l’ouvrage de M. Roz- 
wadowski (« Anonim»), professeur à l’Université de Cracovie, publié en 1898 à Cracovie sous le titre! 
« Matériaux anthropologiques, archéologiques et ethnographiques », publiés par les soins de la Commission 
anthropologique de l’Académie des Sciences de Cracovie. Voici les données relatives aux districts de 
Vilna, Troki, Lida, Oszmiany et Svenziany: 


NOMBRE TOTAL 
de la populâtiôn rurale 
dans les 5 districts 

POURCENTAGE* 

Polonais 

Blancs-Russiens 

Russes 

Lithuaniens 

Juifs 

714.061 

3,2 

54,0 

1,4 

72,6 

7,1 



■ ='• lit 

1 ■ 

t ■ 





Enfin, parmi les statistiques d’avant-guerre, il convient de citer l’enquête de pohce faite en 1909 
dans le but de fixer la répartition de la propriété foncière privée d’après les nationalités et devant servir 
de base à l’examen de la question de l’établissement dans les Gouvernements du « Pays du nord-ouest » 
d’une autonom^ administrative (« Zemstvos »). 
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Le but du Gouvernement russe était de faire ressortir le pourcentage élevé des propriétaires fonciers 
polonais, afin de démontrer les désavantages qui découleraient de l'introduction d'un système de « Zems- 
tvos» (autonomie administrative»). 

Dans « Les Confins Orientaux de la Pologne », publié par la Commission polonaise des Travaux 
préparatoires au Congrès de la Paix, nous trouvons un aveu de ce stratagème de statistique : « Il s'agissait 
alors de faire voir la prépondérance numérique des Polonais et d'employer cet argument pour justifier 
la limitation des Polonais dans leur participation aux zemstvos ». (Page 6). 

D'après cette enquête de police, il y avait dans le Gouvernement de Vilna, sur une population totale 
s'élevant à 1.815.215 habitants, 277.073 habitants de langue polonaise, soit 15,27 7o- 

D'autres enquêtes ont été faites dans le Gouvernement de Vüna pendant les différentes occupations ; 
toutefois, étant donné le caractère tendancieux de ces recensements entrepris dans des buts pohtiques 
et effectués dans une atmosphère de passions pohtiques et d'intimidation, il nous semble inutile d'exposer 
ici les résultats. 

Nous constatons de la sorte que le nombre des habitants de la province de Vilna faisant usage de la 
langue polonaise ne dépasse, dans aucune des statistiques, 20 ®/o. 

M. Dmowski lui-même, dans « La Question polonaise », Paris 1909, page 37, n'évalue qu'à 25 7o le 
nombre des habitants de la province de Vüna parlant le polonais ou, comme ü a coutume de les appeler, 
des « Polonais ». 

6° Les témoignages de la volonté populaire dans la région de Vüna, présentés sous forme de brületins 
signés ou de résolutions, ne sont que le produit artificiel de l'oppression exercée par les autorités admi¬ 
nistratives d'occupation. La masse des ülettrés ne savait même pas, dans la plupart des cas, à queUe sorte 
de document eUe apposait sa signature qui était souvent arrachée, sous prétexte d'acte de bienfaisance, 
au moyen de résolutions pohtiques rédigées en bonne et due forme. 

L'attitude de la popiüation, smtout de la population de langue non polonaise et formant la majorité, 
s'est précisée en plus d'une occasion dans le sens d'un rattachement de la vüle et du territoire de Vilna 
à la Lithuanie, particuhèrement à l'époque des préparatifs aux élections au Seïm projetées par le général 
Zehgowski. Les populations hthuanienne, juive et blanc-russienne, conscientes des buts poursuivis 
par ces élections, ont refusé d'y participer. 

70 L'argument de la libération du Gouvernement de Vüna et de son territoire de l'occupation bol¬ 
chevique par les armées polonaises en avril 1919, n'étabht les droits de la Pologne ni quant à la forme 
ni quant au fond. 

Cette libération était due, pour le moins à un degré égal, au résultat des opérations de l'armée hthua¬ 
nienne qui, ayant délogé les bolcheviks d'une partie considérable du territoire lithuanien dans le nord, 
approchait déjà des muraüles de Vilna lorsque tout à coup la cavalerie polonaise et des trains express 
firent irruption par le sud dans cette vüle afin d'empêcher l'armée hthuanienne d'entrer dans sa capitaüe 
et de créer un fait accomph devant servir des fins pohtiques qui constituent actueUement le fond même 
de tout le conflit polono-hthuanien. 


IV 

RAISONS ÉCONOMIQUES 

Presque tout le territoire de la Lithuanie est situé dans le bassin du Niémen, grâce à quoi ü constitue 
d'une manière irréfutable, au point de vue géographique et économique, un tout indivisible. Voüà pour¬ 
quoi, même après sa réunion à la Russie, la Lithuanie forma un groupe séparé de gouvernements hthua- 
niens (Vilna, Kovno et Grodno), portant le nom général de « Pays du nord-ouest ». Les AUemands, à 
l'époque de l'occupation, estimèrent indispensable de séparer la Lithuanie, sous le nom de « Ober-Ost », 
des autres territoires envahis. Cette mesure s'imposait, car le Niémen et ses affluents constituent un sys¬ 
tème naturel de voies navigables par lesqueUes les produits de la Lithuanie atteignent la mer. 
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Au point de vue de l’exploitation des voies fluviales, on divise généralement la Lithuanie en quatre 
rayons que voici: 

lO — Niémen supérieur (ville de Grodno) ; 

2° — Vilijà (Vilna); 

30 — Niémen moyen (Kovno); 

40 — Niémen inférieur (Memel). 

Ces rayons de voies navigables, ainsi que les territoires arrosés, sont étroitement liés entre eux à tous 
les points de vue, et le succès de Texploitation fluviale et du transport dépend, dans chacim d'eux, de la 
prospérité des autres. L'exclusion de n'importe quel rayon particulier de l'ensemble du système serait 
immédiatement suivie d'effets désastreux et dans ce rayon et dans tous les autres. 

Au point de vue de l'exploitation des voies ferrées lithuaniennes actuellement existantes, Vilna re¬ 
présente le nœud principal du réseau. 

La division du réseau du bassin du Niémen (c'est-à-dire de la Lithuanie) en deux parties, aurait eu 
un effet désastreux sur l'exploitation des voies ferrées et, par conséquent, sur toute la vie économique 
du pays. 

Vilna est la ville principale du bassin du Niémen. Elle a toujours été un centre économique important 
pour tout l'ensemble de ce dernier, dont la prospérité exerçait ime influence directe sur la croissance de 
la viUe. Voilà pourquoi, au point de vue économique, Vilna est une partie organique inséparable de la 
région du bassin du Niémen, c'est-à-dire de la Lithuanie. 

Diviser les territoires Hthuaniens situés dans le bassin du Niémen, ce serait disséquer un organisme 
économique vivant dont im fonctionnement séculaire a irréfutablement établi l'unité et l'utilité. L'ampu¬ 
tation de la partie méridionale du bassin sous prétexte qu'elle est la plus^éloignée de la mer, et sa réunion 
illogique à la Pologne, comme le demande le Gouvernement actuel de Varsovie, amèneraient la ruine 
totale du pays ainsi séparé. 

Quant à la ville de Vilna arrachée de la sorte à la Lithuanie et réunie à la Pologne, eUe se transfor¬ 
merait en petite ville de province éloignée du centre de la Pologne, et son commerce et son industrie ne 
tarderaient pas à périchter. Loin de l'accroître, la réimion à la Pologne ferait de Vilna une ville morte. 

La preuve de ce que nous avançons est d'ores et déjà établie par la situation qui règne dans la partie 
méridionale de la Lithuanie et à Vilna depuis leur occupation par les Polonais : 

— Le commerce a presque entièrement disparu; 

— L'industrie subit un arrêt complet; 

— Le prix de la terre et des biens immeubles a baissé dans des proportions incroyables ; 

— Stagnation absolue des affaires; 

— Chômage aigu. Sur les 180.000 habitants de la ville, 30.000 environ sont hospitalisés dans les 
refuges; 

— Exode de la population de Vilna à Kovno; 

— La ville est incapable de couvrir ses dépenses. Le Gouvernement polonais est obligé de consacrer 
des sommes énormes pour combler le déficit du budget de Vilna et subvenir aux besoins d'environ 30.000 
habitants plongés dans un dénûment complet, le tout dans le but du créer des « tendances et des sympathies 
polonaises ». 

En raison de la distance considérable qui sépare Vilna de la Pologne, des produits tels que le sel, 
le sucre, etc., qui ne manquent pourtant pas à la Pologne, sont beaucoup plus chers à Vilna qu'à Kovno, 
en dépit du cours extrêmement bas des divers types de marks polonais. 

En ce qui concerne l'alimentation, le territoire de Vilna, séparé de la Lithuanie par l'occupation 
polonaise, se trouve dans une situation déplorable. La vie économique de la partie envahie de la Lithuanie 
est paralysée, car, étant donné sa situation géographique, elle ne peut vivre que rehée à la mer dont la 
sépare actuellement l'occupation polonaise et dont voudrait la couper pour toujours le Gouvernement 
de Varsovie. 

La hbération de la Lithuanie méridionale (territoire et ville de Vilna), la réunion de toutes les terres 
lithuaniennes en une seule unité économique, la suppression de toutes sortes de lignes artificielles de 
démarcation et autres qui, en séparant des régions étroitement liées les unes aux autres par la nature, 
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détruisent un système économique national établi par les siècles, telles sont les mesures à appliquer immé¬ 
diatement pour épargner aux territoires lithuaniens occupés ime ruine définitive et pour leur permettre 
de se développer normalement dans Tavenir. 

Telles sont les principales données historiques, juridiques, ethnographiques et économiques qui 
étabhssent irréfutablement les droits de la nation Hthuanienne sur la ville et le territoire de Vilna. Nous 
nous sommes coptentés de les exposer ici dans leur ensemble et à grands traits. Certes, nous nous déclarons 
prêts, si le développement ultérieur des négociations le demande, à les compléter par un examen plus 
minutieux des détails. Cependant, nous nous croyons autorisés à déclarer qu*aucune considération de 
droit ou d’intérêt, quelles qu’en puissent être l’exatitude et la portée, ne revêtira jamais à nos yeux 
une importance comparable à celle que nous attachons aux raisons purement morales. Les données que 
nous venons d’exposer sont d’un ordre trop général et leur énumération a été trop rapide et trop sèche 
pour ne pas apporter quelque atténuation au caractère tout à fait exceptionnel du problème. Il n’est 
peut-être pas de moment dans l’histoire des peuples où des territoires et des villes n’aient fait l’objet d’une 
contestation ; mais c’est en vain que l’on remonterait le cours du temps dans la recherche d’un précédent 
à la situation si émouvante qui nous occupe. Car c’est bien la première fois qu’une nation, arrêtée brutale¬ 
ment et pendant* plus d’un siècle dans son développement pohtique et intellectuel, se vôit menacée, 
dès son retour à la vie, d’un nouveau coup mortel, la perte d’une capitale qui lui présente l’image vivante 
et parfaite de son passé et comme un champ tout préparé pour son effort intellectuel et social d^s l’avenir. 

On connaît peu les actions de la jeune démocratie lithuanienne, on connaît encore moins ses rêves. 
L’un des plus beaux est de rendre à Vilna, sa capitale et son sanctuaire, la haute signification dont la 
revêtait jadis la collaboration spirituelle de plusieurs races appelées, dans l’avenir beaucoup plus encore 
que dans le passé, à coordonner leur efiort vers ime vie plus logique et plus clémente qui créerait un hen 
moral de solidarité, le seul indissoluble, entre toutes les jeunes nations de l’Europe orientale raffermies 
dans leur indépendance et leur souveraineté par le voisinage d’une grande Pologne fibre, pacifique et 
pfospère. 




."iidon; c'jî 
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Mémoire présenté par la Délégation polonaise 
à la Conférence de Bruxelles. 


La Délégation lithuanienne ayant présenté à la séance du 14 mai un Mémoire à T appui de ses revendi¬ 
cations injustifiées sur Wilno et son territoire, 1 ^ Délégation polonaise croit devoir y répondre par les obser¬ 
vations suivantes: 

Les droits de la Pologne sur le territoire et la ville de Wilno sont clairs et irréfutables. Pleinement 
consciente de ses droits, la Pologne, de son propre gré, sans aucune pression de quelque côté que ce soit, a 
consenti à confier la décision relative aux destinées ultérieures de ce pays à la volonté de ses habitants. 

Aussi, en répondant aux arguments avancés par la Délégation lithuanienne, la Délégation polonaise ^ 
le fait uniquement dans le but de montrer par des faits et des chiffres la valeur réelle des prétentions du 
Gouvernement de Kovno. 

L 

« 

Les arguments dbrdre historique que la Délégation lithuanienne expose en premier heu dans son 
Mémoire et qui doivent servir de base aux revendications de l'Etat hthuanien sur la région et la ville de 
Wilno, se caractérisent par une particularité qu'il importe de faire ressortir. 

Ils identifient deux aspects de la Lithuanie absolument différents: d'un côté, la Lithuanie comme 
Etat historique, connu sous le nom de Grand-Duché hthuanien, étroitement hée à l'Etat polonais presque 
dès le commencement de son existence; de l'autre, la Lithuanie comme territoire ethnographique 
hthuanien proprement dit, d'où surgit il y a quelques années im Etat hthuanien national et autonome. 

Etant donné la méthode d'argumentation adoptée par la Délégation hthuanienne, la Délégation 
polonaise doit rappeler les faits historiques suivants: 

i'”’ Le Grand-Duché hthuanien doit sa naissance aux conquêtes d'immenses étendues de territoires 
slaves par des tribus hthuaniennes, dirigées par des chefs guerriers qui, selon toutes les données, étaient 
d'origine normande. Ces peuples de race hthuanienne vivaient en aval du Niémen et de la Wiha, d'où ils 
étendirent successivement leur domination sur les pays méridionaux voisins, à savoir sur la région actueUe 
de Wilno, ensuite plus au sud, jusqu'à Kiew, et à l'est presque jusqu'à Moscou. Les incursions des chefs 
hthuaniens dans la direction de l'ouest, c'est-à-dire en Pologne, atteignaient Kahsz, soit les frontières 
actueUes de Posen. Leur autorité n'a cependant jamais pu s'étabhr sur ces terres. La d5mastie de ces chefs 
ou ducs formant le seul hen entre les éléments hétérochtes de l'Etat hthuanien, aussitôt que des complica¬ 
tions surgissaient dans la succession de l'autorité grand-ducale, l'Etat se décomposait, car ü ne possédait 
aucun élément créateur au sein de la masse de ses sujets. Le Grand-Duché hthuanien n'eut jamais, dès 
ses origines, aucun caractère hthuanien. La Cour et la noblesse se servaient de la langue ruthène, qui était 
reconnue comme langue of&cieUe et administrative et dans laqueUe étaient rédigés la correspondance 
officieUe et privée des Grands-Ducs, les traités conclus par eux, leurs ordonnances, règlements et lois et, 
enfin, le Statut hthuanien. Il n'existe pas un seul document de cet ordre en langue hthuanienne. Il faut 
observer que même à la Cour des Grands-Ducs, les seigneurs et les nobles étaient de plus en plus de sang 
blanc-ruthène et non hthuanien; cela s'applique à la plupart des grandes famiUes historiques du Grand- 
Duché, à de rares exceptions près. Le fait est que l'élément hthuanien, toujours peu nombreux,, s'était 
noyé dans la mer des Ruthènes assujettis ou dans les masses des Mazoures qui s'y étaient instaUés comme 
colons. 

Groupé sur son territoire ethnographique, lequel, déjà à cette époque, ne comprenait pas le centre 
actuel de Wilno, le peuple hthuanien formait une fraction insignifiante du nombre global de la population 
des territoires étendus conquis .par ses ducs. La véritable capitale de la Lithuanie proprement dite était 





Troki. Wilno n’était fondée par Guéd5nnine qu’au XIV® siècle et n’était devenue capitale du Grand-Duché 
lithuanien que peu de temps avant son union avec la Pologne. Cette bourgade n’avait, dès ses débuts, 
aucun caractère lithuanien, n’était peuplée que de Ruthènes, de bourgeois allemands, de Polonais immigrés 
et d’Israélites. Le peuple Uthuanien qui ne possédait ni commerçants, ni artisans, était resté entièrement 
étranger à la viUe et ne jouait aucun rôle dans son développement. 

L’histoire des rapports réciproques de la Pologne et du Grand-Duché hthuanien est bien connue. 

Après la destruction des anciens Prussiens — tribu de race lithuanienne — par des Allemands, la 
pression allemande devint un danger mortel pour le Grand-Duché hthuanien qui, menacé de l’autre côté 
par le danger moscovite, se vit dans la nécessité de chercher un appui dans la Pologne voisine. CeUe-ci 
se trouvant dans une situation analogue, il s’ensuivit l’union des deux Etats, entièrement hbre et basée 
sur la compréhension de leurs intérêts communs. La d5mastie hthuanienne monte sur le trône polonais, 
l’Union s’accompht, d’abord personneUe et dynastique, bientôt réeUe et constitutionnelle, traversant 
plusieurs phases et devenant de plus en plus étroite par une série d’actes solennels. 

L’acte le plus important, celui de l’Union de Lublin de 1569, dit que la Pologne et la Lithuanie, à partir 
de cette date, ne forment qu’une Répubhque commune, qui, des deux Etats et des deux peuples, n’en fait 
qu’un seul « étroitement liés et unis l’un à l’autre ». Dans les temps qui suivent, on ne parle plus du Roy¬ 
aume polonais ni du Grand-Duché hthuanien, mais seulement de la Couronne et du Grand-Duché lithua¬ 
nien, comme des deux parties d’une seule et même Répubhque de Pologne. 

Certaines rivahtés entre la noblesse de la Couronne et ceUe du Grand-Duché hthuanien, au sujet des 
privilèges royaux, n’étaient point, comme l’affirme le Mémoire de la Délégation hthuanienne, des symptômes 
d’une lutte de la Lithuanie pour son indépendance. Ce n’étaient là que des incidents d’ordre intérieur, des 
heurts au sein d’une classe privilégiée, tout à fait dépourvue de signification politique ou nationale. 

vSous le rapport des langues et des races, ce n’est que dans la partie nord-ouest du Grand-Duché, 
c’est-à-dire là où s’étend actueUement le nouvel Etat hthuanien, que vivait en masse compacte, à l’époque 
de l’Union polono-hthuanienne, la même population paysanne que cehe d’aujourd’hui, parlant le hthua¬ 
nien et gardant intactes ses anciennes particularités nationales, sans que la Pologne ait jamais pensé à les 
dénationahser. Quant aux habitants de la partie centrale du Grand-Duché hthuanien — donc les habitants 
de la région actueUe de Wüno — ils différaient fort peu ou point du tout de ceux de la Couronne. En ce qui 
concerne le reste de la Lithuanie, la langue polonaise était généralement cehe dont se servaient les classes 
cultivées de la population. Le nom de « Lithuanien » dont on se servait souvent pour appeler les personnes 
provenant des territoires du Grand-Duché lithuanien, n’était nuUement employé pour indiquer leur natio- 
nahté; il n’avait rien de commun avec le sens que l’on attribue à ce terme actueUement, après le retour 
à la vie autonome de la nation hthuanienne proprement dite, absolument distincte de la polonaise. 

L’Union définitive de la Pologne et de la Lithuanie a été sceUée par le grand acte législatif de la Consti¬ 
tution polonaise du 3 mai. EUe a été consacrée, bientôt après, par l’insuiTection de Kosciuszko, Polonais 
de Lithuanie, héros national par exceUence, personnification vivante de l’idée de l’Indépendance polonaise. 
Plus tard. Napoléon, après avoir commencé l’œuvre de la reconstitution de la Pologne et lui avoir reconquis 
Posen, Varsovie et Cracovie, comprit la nécessité impérieuse d’ajouter à ce patrimoine national la quatrième 
des grandes viUes polonaises, Wilno,où se groupèrent autour de l’Empereur des miUiers d’habitants de ce 
pays, accourus pour s’enrôler sous les bannières polonaises. Lors des deux dernières insurrections polo¬ 
naises, en 1830 et 1863, les habitants de Wilno mêlèrent leur sang à celui de leurs frères du reste de la 
Pologne. Et de même que Kosciuszko apparaît comme le héros national de la Pologne, Mickiewicz, autre 
fils de cette terre de Wilno, en est le plus grand génie poétique. Le chef de l’Insurrection de 1863, c’est 
encore un Polonais de Lithuanie, Romuald Traugutt, qui paya de sa vie son attachement à sa patrie 
polonaise. Et, enfin, aujourd’hui, l’homme qui personnifie le mieux l’effort polonais, le chef incontesté de la 
Nation polonaise, c’est le maréchal Pilsudski, originaire, lui aussi, de la terre de Wilno. 

2° Le fait de l’administration distincte des territoires des ci-devant gouvernements de Kovno, Grodno 
et Wilno, subordonnés à l’autorité d’un gouverneiu* général russe résidant dans cette dernière ville, — fait 
relevé par le Mémoire hthuanien en vue de prouver par là que ces territoires formaient ime seule unité —, 
ne date que depuis les partages de la Pologne. Ces pays sont en grande majorité cathohques. Le Gouverne¬ 
ment russe tenait à les russifier et à les convertir par force à la rehgion orthodoxe. S’il les avait réunis en 
une seule grande province, en un gouvernement général, ce n’était que pour leur apphquer en bloc le même 
régime brutal de dénationahsation. 
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Au temps de la République, les territoires susmentionnés étaient partagés en deux palatinats qui, 
d'ailleurs, ne différaient point des autres palatinats du Grand-Duché. S'il peut être question de certaines 
différences, il faut les chercher dans la principauté de Zmudz (Samogitie), qui correspondait à peu près à la 
Lithuanie de Kovno actuelle, soit le territoire ethnographique actuel. Cela veut dire que, déjà à l'époque 
du Grand-Duché de Lithuanie, la Lithuanie proprement dite, en raison de ses caractères ethniques, était 
seule de nature à se différencier des autres parties du Grand-Duché et à former en quelque sorte une unité 
distincte. Ce processus se développe à l'époque contemporaine sur différents territoires du Grand-Duché 
lithuanien. Notamment, il s’est déjà presque entièrement formé une autre unité, le territoire central 
polonais, la région de Wilno ; les grandes étendues de territoires méridionaux blanc-ruthènes, situées entre 
la Pologne et la Russie, sont à la veille de se cristalhser en un corps national. 

En 1915, les Allemands, après avoir occupé la Lithuanie, séparèrent tout d'abord, conformément à 
l'évidente et véritable situation du pays, les territoires hthuaniens de Kovno des territoires polonais de 
Wilno. Plus tard cependant, eu égard à leur pohtique d'encerclement et de morcellement envers la Pologne, 
ils jugèrent plus profitable pour eux de réunir tous ces territoires en une seule unité, d'ériger en capitale 
la ville de Wilno et d'étabhr la Taryba (le Conseil d'Etat lithuanien) là précisément et non pas à Kovno. 

30 Les progrès essentiels réalisés par la région de Wilno, toute sa civilisation créatrice et vivante, sont 
par excellence le produit de la pensée et du génie polonais. Wilno a été effectivement le centre intellectuel 
et artistique de la Lithuanie historique, mais nullement du peuple lithuanien. Le développement de la 
science et de l'art à Wilno portait et porte un caractère foncièrement polonais. L'Université, qui y fut 
fondée au xvi® siècle, a produit toute une hgnée de savants et de penseurs polonais, lesquels s'appelaient 
sans doute souvent Lithuaniens, mais seulement dans le sens géographique du mot. 

Au commencement du xix® siècle, l'Université de Wilno est le centre le plus important du mouvement 
intellectuel de toute la Pologne, échpsant et surpassant même celle de^ Varsovie. Par contre, elle n'eut 
jamais absolument rien de hthuanien. Quant à la langue lithuanienne, il ne pouvait en être question, ne 
fût-ce que parce que personne ne songeait à cette époque que cette langue pût se prêter au développement 
intellectuel. 

Le mouvement national hthuanien de nos temps n'est pas sorti de Wilno, où il n'existait sous ce rap¬ 
port aucune condition favorable. Il n'y avait là ni bases ethnographiques lithuaniennes ni traditions hthua- 
niennes quelconques. Les inteUectuels hthuaniens qui s'y trouvaient en petit nombre s'efforçaient d'y 
concentrer le mouvement hthuanien, mais ce fut en vain. Un organe de presse de l'importance d'un journal 
de province, quelques dizaines de hvres imprimés et quelques sociétés, voilà tout ce qu'a donné Wilno aux 
Lithuaniens. En dehors de cela, une réunion nationale hthuanienne eut heu à Wilno en 1905, mais ce n'est 
certes pas là un titre suf&sant pour revendiquer cette vüle. 

Dans la vie rehgieuse de Wilno, le rôle de Télément hthuanien proprement dit était toujours et est 
resté absolument nul. Dans les éghses de la ville, on ne trouve aucune inscription hthuanienne ni aucime 
Oeuvre historique ayant quelque chose de commun avec l'ethnographie et la culture lithuaniennes. Ce 
n'est que dans une des petites éghses de Wilno que l'on célèbre, devant un nombre très restreint de fidèles, 
un office rehgieux supplémentaire en hthuanien. 

L'assertion de la Délégation hthuanienne que le peuple hthuanien a droit à Wilno, parce que les 
monuments et les œuvres historiques y seraient le fruit du travail du peuple hthuanien, ne peut faire même 
l’objet d'uno sérieuse réfutation. L’apphcation d'un pareil criteriiun pourrait nous conduire à l'affirma¬ 
tion qu'avec beaucoup plus de raison Grenade doit appartenir aux Marocains, Cracovie aux AUemands 
et Petrograd aux Italiens. D'aiUeurs, dans le cas qui nous occupe, la prétendue exécution des travaux 
d'architecture de Wilno par les Lithuaniens n'a pas eu heu. 

Au fond, l'Etat hthuanien de Kovno s'efforce tout simplement d'annexer le territoire polonais de 
Wilno, dans l'intention de le dénationaliser, c'est-à-dire dépoloniser et lithuaniser. Ces projets sont tout 
à fait clairs, et le Gouvernement hthuanien ne les dissimule même pas h Pour justifier sa pohtique sous ce 
rapport, le Gouvernement de Kovno se sert d'arguments historiques. 

En conséquence, le Gouvernement de Kovno hmite son programme à certains territoires dont il croit 
pouvoir plus facilement assimiler les populations. N'ayant point de titres valables à faire valoir sur le 
territoire polonais de Wilno, le Gouvernement de Kovno a recours aux seuls arguments historiques. Ces 

* On en trouve encore tout récemment une confirmation formelle dans le n® 63 de la Liihuanis, organe officieux du Gouvernement de Kovno, qui 
déclare nettement que ce gouvernement n’acceptera jamais au sujet du territoire de Wilno aucime condition qui pourrait enrayer ses efforts en vue de 
dénationaliser l’âément polonais de cette région. Les déclarations de cette nature ont été faites à plusieurs reprises par le Gouvernement, la Diète et 
la presse de Kovno. 
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arguments, nous Tavons démontré précédemment, sont fictifs. Ils se réduisent en fin de compte au simple 
fait d'une conquête temporaire de ce territoire et d'autres bien plus étendus encore. En se plaçant au même 
point de vue, l'Angleterre, se réclamant des conquêtes faites par les Plantagenets, pourrait revendiquer 
l'Aquitaine, le Poitou ou la Gascogne. 

En résumé, nous tenons à constater que: 

cù) L'Etat lithuanien actuel n'a rien de commun avec l'ancien Grand-Duché de Lithuanie; 

h) Wilno a été la capitale du Grand-Duché de Lithuanie, mais n'a jamais été la capitale de la nation 
lithuanienne. 


IL 

L'affirmation par laquelle débute la partie statistique du Mémoire lithuanien, et notamment-que 
les Lithuaniens constituent la population autochtone de la région de Wilno, est tout à fait gratuite. Il 
convient d'ajouter que les princes hthuaniens, après avoir conquis les vastes étendues du bassin de la 
Wilia, extrêmement peu peuplées, s'efforcèrent de les coloniser par les habitants des terres polonaises 
voisines, dont la population était relativement beaucoup plus dense. Le but principal des innombrables 
incursions des princes hthuaniens sur les terres polonaises de cette époque était précisément la capture de 
prisonniers de guerre. On peut juger du nombre de Polonais amenés prisonniers en Lithuanie déjà par le 
seul fait que la princesse hthuanienne Aldona, en épousant au xiv® siècle le roi polonais Casimir le Grand, 
fit conduire en Pologne, à titre de dot, plusieurs dizaines de milhers de prisonniers originaires de ce pays. 
Il en résulta une sensible dépopulation de la région polonaise de Mazourie, dont les habitants furent 
transportés en masse dans la région avoisinante du bassin de la Wüia. Ils s'y étabhrent, fondèrent des 
colonies, des viUages et des villes, s'allièrent aux rares habitants de ces pays et les assimilèrent successive¬ 
ment à leur culture supérieure. Les sources et les documents historiques (Dlugosz, Naruszewicz) affirment 
catégoriquement que la langue polonaise, déjà du temps de Guéd5miine et Olgierd, partant avant l'Union 
polono-Hthuanienne, était traitée au point devue culturel sur un pied d'égalité avec le blanc-ruthène, bien 
qu'eUe ne fût pas encore introduite dans la vie politique. 

• La civihsation polonaise de la région de Wüno, se développant natureUement et hbrement, prédomina 
pendant toute la période de l'Union polono-lithuanienne, et même après les partages de la République, 
jusqu'au milieu du siècle passé. Encore en 1840, la langue polonaise était obligatoire dans l'enseignement 
et dans les tribunaux, et 99 % des fonctionnaires de la région étaient des Polonais. 

Ce n'est que la pohtique russe, après l'insurrection de 1830, qui commença la « dépolonisation » systé¬ 
matique de ce pays. Dès cette époque, on avait appliqué envers la population de la région de Wüno les 
mêmes méthodes de « russification » et de répression, dont les habitants de la région de Wilno eurent à 
souffrir seulement un demi-siècle plus tard, soit à partir de 1880. Il faut souhgner toutefois que la pohtique 
russe avait bien moins d'égards et appliquait des moyens beaucoup plus doulomreux envers la population 
polonaise que, plus tard, envers la population hthuanienne. 

Le Gouvernement russe commença à russifier la population de Wilno en la forçant par la terreur à se 
convertir à la rehgion orthodoxe et en s'attaquant à sa langue. 

La destruction méthodique des écoles sur le territoire du Grand-Duché nous renseigne clairement sur 
les buts poursuivis par le Gouvernement russe. En 1808, c'est-à-dire quelques années à peine après la ré¬ 
union de ce pays à la Russie, ü y avait dans la circonscription scolaire de Wüno, 7.422 élèves dans les écoles 
moyennes. En 1831, à l'époque de l'Insurrection, ü en restait 7.175. Trente ans plus tard, ü n'y en avait 
plus que 5.871 '. 

Au terme du règne d'Alexandre III, ü n'y en avait plus que 3.962, soit la moitié de ce qu'on comptait 
d'élèvés dans ce pays presque un siècle plus tôt. Cette pohtique n'a cependant pas donné partout des résul¬ 
tats positifs pour la Russie. Le peuple hthuapiçn 4 ^s la ijégioii Kovno y tint tête et arriva finalement, 
grâce aux événements internationaux,.^s'organiser en un Et^t autonome. Le peuple polonais, dans la 
région de Wilno, après 1905, mais surtout après la gueirç européenne, échappa à la russification et revint 
à la vie presque aussi fort et aussi conscient de sa nationahté qu'ü l'était ü y a un siècle. 

2° Le Mémoire hthuanien prétend que la population de la région de Wüno, étant cathohque, doit, 
pour cette raison, être considérée comme hthuanienne, car eUe diffère, par sa rehgion de la rehgion de la 
population blanc-ruthène. Ceci devient tout à fait incompréhensible. Si c'est là un argument, ü est au 


' Komiloff, Kousskoie Dielo w Zapadnych goubernach. 
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contraire tout en faveur de la thèse que cette population doit être considérée comme polonaise, car elle 
est unie au peuple polonais non seulement par sa religion mais encore par sa langue. Il est vrai que le Mé¬ 
moire affirme que cette langue n'est pas pure, que ce n'est là qu'une dialecte polono-russe. Sans même 
discuter cette affirmation tout à fait gratuite, il suffit d’observer qu'en tout cas la langue que parle la popu¬ 
lation de la région de Wilno n'est pas im dialecte lithuanien, et que la langue lithuanienne est aussi peu 
compréhensible pour cette population que le japonais ou le turc. S'il en est ainsi, pour quelle raison le 
Mémoire de la Délégation hthuanienne appelle-t-il cette population hthuanienne? Il est vrai qu'en même 
temps ü avance la thèse extraordinaire que la langue ne peut en aucune manière servir de critérium ethno¬ 
graphique ni de base pour la définition de la nationalité. Le fait que la population de la région de Wilno 
appelle les Lithuaniens « païens » n'est nullement le résultat d'une propagande polonaise quelconque. Ce 
n'est là qu'un effet de la tradition séculaire qui règne dains le peuple de ces contrées, lequel était déjà chré¬ 
tien depuis des centaines d'années au moment de la conversion des Lithuaniens au christianisme; ce qui 
est un indice de plus que ce peuple est d'origine slave et polonaise et non hthuanienne. 

Ce fait trouve en outre sa confirmation dans l’antagonisme de race qui existe chez le peuple dans ses 
relations avec les Lithuaniens. Il est exact qu'interrogé siu: sa nationahté le paysan de la région de Wilno 
répond souvent: «Je suis cathofique», mais qu'on lui demande nettement s'il est « polonais ou hthuanien », 
on peut être assuré d'avance que sauf dans le cas rare où il ne connaisse que la langue hthuanienne, ü 
répondra: « Je suis Polonais », et pour rien au monde ne se laissera détourner d'une tehe réponse. Mettre 
tout au compte de la propagande polonaise, comme le font les Lithuaniens, est pour le moins étrange, si 
l'on considère que, sous le régime russe, on ne pouvait même pas y songer sans risquer la déportation en 
Sibérie; que le même paysan était souvent obligé de souffrir pour ses convictions polonaises; que s'avouer 
Polonais ne pouvait qu'être nuisible et nuhement profitable. D'aüleurs, s'il est question de propagande, 
eUe ne s'exerçait dans ces contrées que dans un sens polonophobe et prohthuanien par de nombreux curés 
et vicaires hthuaniens. Quehe était donc l'attitude de la population vis-à-ivis de cette propagande du haut 
de la chaire? De nombreux et regrettables faits en témoignent dans le genre de celui où la population pro¬ 
fondément rehgieuse, comme par exemple à Giedrojcie, dut hgoter son curé hthuanien, le mettre sur une 
charrette, et le reconduire chez l'évêque du diocèse de Wüno avec prière de le reprendre et de ne plus 
l'envoyer à Giedrojcie. 

3° En analysant les données statistiques, le Mémoire hthuanien recourt à la méthode négative. 

Il affinne notamment, en citant toute une série de statistiques, que la population polonaise dans la 
région de Wüno ne dépasse pas 20% de la totalité des habitants. Il en tire, d'une façon tout à fait inat¬ 
tendue, la conclusion que cette région est hthuanienne et, par conséquent, doit être réunie à la Lithuanie. 
Cependant, dans toute cette analyse, nous ne trouvons pas la seule chose qui pourrait légitimer la réunion 
à la Lithuanie de la région de Wilno, à savoir: l'affirmation qu'ü existe dans cette région une population 
hthuanienne numériquement considérable. 

Avant tout, ü ne peut être question d'invoquer la statistique de 1858. Cette statistique — les Lithua¬ 
niens eux-mêmes n'y contrediraient pas — n'a rien de scientifique. La valeur de cette statistique, datant 
de plus de cinquante ans, trouve son expression dans la confrontation d'au moins quelques études contem¬ 
poraines faites avec les mêmes matériaux et se contredisant mutuehement. Ainsi la statistique de 1858 
indique, suivant Lebedkin, pour le Gouvernement de Wilno, 58,8% de Lithuaniens. La même statistique 
donne, suivant Korew, 46%, et suivant Eckerts, 40% de Lithuaniens. De même, en ce qui concerne les 
Polonais, l'étude d'Eckerts indique qu'ü en existe dans cette région 25%, ceüe de Lebedkin en indique 
20%, et ceUe de Korew 12%. 

En passant aux statistiques russes de 1897 et 1919, ü faut constater bien nettement que leurs données 
doivent être reconnues, en ce qui concerne les Lithuaniens, comme approximativement vraies. Etant 
donné sa langue tout à fait particuhère, le peuple hthuanien forme une masse ethnographique toute 
distincte, qui ne ‘Se prête pas facüement à des^ falsificatiotiè étatistiques. Il n'en est plus de même quant à 
la population polonaise. CeUe-ci ne diffère pas aussi distinctement de ia popiüation blanc-ruthène que la 
hthuanienne, et, très souvent, la frontière ethnographique s'efface entre l'une et l’autre. 

Le Gouvernement russe falsifiait les statistiques d'une façon tout à fait méthodique. Après la révolu¬ 
tion de 1905, la lumière fut faite sur toute une série de faits relatifs à ces falsifications et, entre autres, 
précisément sur les manœuvres tendancieuses pratiquées lors du dernier recensement russe de 1897. 

Les données statistiques citées dans le Mémoire hthuanien, d'après ce recensement, qui doit être 
regardé comme foncièrement vicié, demandent d'aüleurs une correction essentieUe. En effet, du territoire 
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du Gouvernement de Wilno, il faut exclure non seulement les districts de Wilejka et Dzisna, mais également 
certaines parties des districts de Troki, Wilno et Swieciany, qui, placées du côté lithuanien de la ligne de 
démarcation de 1919, n'entrent pas dans les limites de la Lithuanie centrale, c’est-à-dire du territoire en 
litige. Les districts susmentionnés sont habités en grande partie par des Lithuaniens. Si on les exclut du 
Gouvernement de Wilno, puisque l’Etat lithuanien ne les considère nullement comme htigieux, le pour¬ 
centage de la population hthuanienne dans la région de Wilno se trouvera considérablement diminué. 

En se basant sur la comparaison des statistiques de 1897, 1915 et 1919, on peut constater que les 
susdits districts sont habités par environ 100.000 Lithuaniens. Comme, d’après le recensement de 1897, 
il y avait dans tout le Gouvernement de Wilno 279.000 Lithuaniens, il s’ensuit que sur le territoire htigieux 
de Wüno, ü n’y en avait, selon ce même recensement, qu’environ 179.000, ce qui représentait seulement 
17 % de la totahté des habitants et non 23 % comme l’affirment les Lithuaniens. 

Le recensement opéré par les autorités russes en 1909 est critiqué par les Lithuaniens, en raison de ses 
prétendues tendances polonophiles. Pour se rendre compte de la valeur de cette critique, il suffit de con¬ 
stater que le recensement de 1909 a été ordonné par le Gouvernement de Stolypme, un des plus grands 
polonophobes qui aient existé en Russie. Il est intéressant de remarquer que le Mémoire Uthuanien accepte 
sans discussion les données du recensement 1897, fait par un gouvernement purement autocratique, et 
conteste le résultat d’un recensement exécuté en 1909, à un moment où la Russie jouissait d’un régime 
malgré tout plus hbéral que celui de 1897. D’aüleurs, le recensement de 1909 confirme presque, en réahté, 
les données du recensement de 1897 relatives au chiffre de la population hthuanienne. 

Le recensement de 1909, comparé à celui de 1897, donne effectivement un pourcentage double de 
Polonais dans le Gouvernement de Wilno (17,8% au heu de 8,17%), mais ce n’est point le résultat d’une 
tendance spéciale du Gouvernement russe. Le recensement russe de 1909 — il ne convient pas de l’oubher — 
a eu heu après la première révolution russe, après la promulgation de l’édit de tolérance, à la suite duquel 
la population du territoire de Wilno retournant en masse dans le giron de l’Eghse cathohque, a pu manifester 
son (( polonisme » avec une franchise et une assurance grandissantes. 

Les procédés du Gouvernement russe étaient les mêmes lors du recensement de 1909 que de celui de 
1897, mais la falsification des résultats du recensement ne put se faire en 1909 avec autant d’ampleur qu’en 
1897, par suite de l’attitude plus énergique de la population polonaise et des progrès de sa conscience 
nationale. 

La statistique de 1909 donne 240.000 Lithuaniens dans le Gouvernement de Wilno, c’est-à-dire 39.000 
de moins que la statistique de 1897. Ceci est le résultat d’un certain recul des Lithuaniens dans le nord du 
Gouvernement de Wilno et de leur émigration en Amérique. 

Le Mémoire de la Délégation hthuanienne passe complètement sous silence les statistiques les plus 
récentes (1916, 1919) relatives au territoire de Wilno. Les deux statistiques précitées donnent, en ce qui 
concerne la population hthuanienne, approximativement les mêmes chiffres que ceUes de 1897 et 1909, 
ce qui démontre une fois de plus que le recensement de la population hthuanienne est relativement facile 
à faire, en raison du caractère linguistique tranché qui lui est propre. La statistique de 1916 a été faite par 
les autorités ahemandes de l’Ober-Ost, nettement hostiles aux Polonais, et, par contre, singuhètement 
favorables à la Taryba hthuanienne, constituée et instahée à Wilno par les soins des mêmes autorités un 
an plus tard. Les résultats de cette statistique ont été pubhés à l’usage exclusif des autorités ahemandes 
dans le nBericht üher die Einrichtung und Fortentwicklung der Verwaltung Wüno fur das I. Viertel des 
Jahres 1916, Wilno 1916 ». Cette statistique nous fournit des données relatives aux districts de Wilno, de 
Lida et de Troki, du Gouvernement de Wilno. Ces trois districts comptaient en tout 118.000 Lithuaniens. 
Ajoutons à cela environ 60.000 Lithuaniens du district de Swienciany, et nous obtiendrons, en tenant 
conipte également de la diminution générale de la population à la suite de la guerre, un chiffre approximatif 
égal à celui donné par les statistiques russes précédentes, c’est-à-dire 220.000 à 230.000. 

Le dernier recensement a été opéré par les soins des autorités polonaises en 1919, au prix des plus 
grands efforts. Les données de ce recensement, tant en ce qui concerne la population polonaise que la popu¬ 
lation hthuanienne, concordent avec les données de la statistique aUemande en 1916. Le travail du profes¬ 
seur Romer, La statistique nationale des provinces sous Vadministration polonaise des pays de Vest, 
décembre 1919 », annexé à ce Mémoire, donne ime idée très claire de la nature et de l’objectivité du recense¬ 
ment de 1919. D’après cette statistique, on trouve sur ie territoire de Wilno 112.000 Lithuaniens. Ajoutons-y 
la population hthuanienne des parties des districts de Troki, Wilno et Swiençi^y, se trouvant au delà de 
la hgne de démarcation, c’est-à-dire sur les territoires occupés par les Lithuaniens, et en tenant compte 
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également de la diminution générede de la population par suite de la guerre,nous obtiendrons pour tout le 
territoire de Tancien Gouvernement de Wilno tm chiffre de Lithuaniens dépassant quelque peu 200.000 âmes. 

Le mouvement national polonais dans le pays de Wilno a gagné en intensité après Tannée 1905 
cours de la guerre. La conscience nationale des masses est allée toujours en progressant. Les statistiques 
de 1909, et, dans une mesure plus grande encore, celles de 1916 et 1919^ enregistrent déjà, comme il a été 
dit plus haut, les résultats de cette évolution. Les données des derniers recensements prouvent d'une ma¬ 
nière irréfutable que la population du territoire de Wilno est, dans sa grande majorité, une population 
polonaise 


Tableau comparatif des résultats des recensements. 


Pays de Wilno. 


(Sans les parties hthuaniennes administrées par le Gouvernement de Kovno, sans les districts de 


Diaprés la statistique: 
1897 
1909 
1916 
1919 


Dzisna et de Wilejka.) 


Lithuaniens 

17% 

13% 

10% 

10% 


Polonais 

9% 

16% 

30% (50) (i) 
62% 


Observations générales sur le tableau ci-dessus 


L'accroissement général du pourcentage de la population polonaise a été expliqué précédemment. 
La diminution du pourcentage de la population hthuanienne, le nombre absolu restant presque inchangé, 
s'exphque d'abord par une plus faible natalité et ensuite par une émigration considérable en Amérique, 
déterminée par les conditions difficiles de la vie dans ce pays. 

Le territoire de Wilno couvre une superficie totale de 37.000 kilomètres carrés. 


63,5% 
13 % 
10 % 
8 % 

La population de la ville de Wilno (1920). 

Nombre total 129.000 

Polonais. 56 % 

Juifs. ' . . . . 36 % 

Lithuaniens. 2,5% 

Le Conseil Municipal de la ville de Wilno compte 48 conseillers dont: 

34 Polonais. 

14 Juifs. 


Sa population se compose d'après le recensement de 1919 comme suit : 

Polonais. 700.000 soit 

Blancs-Ruthènes. 145 • 000 » 

Lithuaniens. ni. 000 » 

Juifs . 90.000 » 


1 Les autorités allemandes d’occupation elles-mêmes ont confirmé le caractère foncièrement polonais du territoire de Wilno. 

Beckerath, le premier chef de l’administration du pays de Wilno, avoua, dans le rapport adressé en 1916 au Gouvernement allemand, son impuis¬ 
sance à gouverner le pays de Wilno en y appliquant le régime dicté par Berlin. 

Seule la collaboration avec l’élément polonais est susceptible de garantir la stabilité de toute autorité qui voudrait s’mstaller dans le pays. 
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III. 

Les arguments juridiques de la Délégation lithuanienne, tendant à justifier les prétentions du Gou¬ 
vernement de Kovno sur la ville et le territoire de Wilno, ne sont rien moins que probants. Ils sont en 
contradiction avec les décisions et les conventions internationales actuellement en vigueur, qui déterminent 
la situation juridique du territoire litigieux entre la Pologne et la Lithuanie de Kovno. 

1° Le 28 août 1918, le Gouvernement des Soviets, conformément au décret du Conseil des Commis¬ 
saires du Peuple, en date du 28 octobre 1917, a abrogé pleinement et irrévocablement les traités et con¬ 
ventions conclus entre les trois puissances copartageantes, relatifs à la Pologne, à commencer par les traités 
des trois partages de la Pologne, en date du 4 janvier et du 25 juillet 1772, du 23 janvier 1793 et du 
24 octobre 1795, avec tous les actes ultérieurs de démarcation et autres y faisant suite, y compris le traité 
du 4 octobre 1883, conclu entre T Allemagne et la Russie sur les âffaires de Pologne. Cette décision solennelle 
et définitive du Conseil des Commissaires du Peuple, publiée au « Moniteur des Lois et Décrets » de la 
Répubhque des Soviets et notifiée au Gouvernement allemand par une déclaration officielle du Gouverne¬ 
ment des Soviets, en date du 3 octobre 1918, est juridiquement valable. 

Ainsi, presque deux ans avant la signature du Traité russo-hthuanien, en date du 12 juillet 1920, le 
Gouvernement des Soviets a annulé tous les titres d'ordre international de la Russie à la possession des 
territoires qui, avant les partages, faisaient partie de la République de Pologne, par conséquent aussi de 
la ville et du territoire de Wüno. Le décret du Gouvernement des Soviets et du Conseil des Commissaires 
du Peuple, en date du 18 août 1918, restituait par conséquent à ces territoires, de la part de la Russie, leur 
situation juridique d'avant les partages. Ainsi, au moment de la signature du Traité de paix avec le Gou¬ 
vernement de Kovno, le 12 juillet 1920, la Russie n'avait plus aucun titre de céder à ce Gouvernement ces 
mêmes territoires enlevés à la Répubhque de Pologne lors des traités de partage déclarés par le Gouverne¬ 
ment des Soviets nuis et non avenus. 

En se basant sur les constatations précédentes, ainsi que sur le fait capital que le Traité du 12 juület 
1920 décidait sans la Pologne du sort de territoires habités par une population en majorité polonaise, le 
Gouvernement polonais a refusé de reconnaître ce Traité. La Pologne a notifié ce refus au Gouvernement 
des Soviets dans une déclaration remise au cours des pourparlers de Minsk, en août 1920. Une déclaration 
analogue a été remise au Gouvernement de Kovno au mois d'octobre 1920, au cours des pourparlers de 
Souvalki. Le Gouvernement des Soviets et le Gouvernement de Kovno ont pris note de ces déclarations 
du Gouvernement polonais. 

2. L'article III du Traité de paix de Riga, entre la Pologne d'un côté, et la Russie et l'Ukraine de 
l'autre, contient la phrase suivante : « La Pologne renonce de son côté, en faveur de l'Ukraine et de la 
Ruthénie blanche, à tous droits et prétentions sur les territoires situés à l'est de cette frontière,^ » frontière 
tracée par le Traité de Riga. Les droits de la Pologne sur les terres transférées, en vertu du Traité de Riga 
en date du 18 mars 1921, à la Ruthénie blanche et à l'Ukraine, étaient absolument de même nature que 
les droits de la Pologne sur toutes les autres terres lui ayant appartenu avant le premier partage. La Russie, 
en demandant à la Pologne de renoncer à ces droits en faveur de la Ruthénie blanche et de l'Ukraine, les a 
reconnus dans leur plénitude; eUe a reconnu aussi, par conséquent, conformément d'ailleurs , au décret 
précité du Gouvernement des Soviets, du 28 août 1918, les droits de la Pologne sur les autres terres qui 
avaient appartenu à Cette dernière, avant 1772. 

Il résulterait même de ce qui précède que la Russie a reconnu dans le Traité de Riga les anciens droits 
de la Répubhque de Pologne, non seulement sur le territoire de Wilno, mais aussi sur le territoire de Kovno, 
comme ayant fait partie de cette Répubhque avant 1772. La Pologne n'a nuhement l'intention de faire 
valoir ces droits historiques sur le territoire lui ayant appartenu naguère mais habité par une population 
à majorité lithuanienne. La Pologne a toujours reconnu pleinement les droits indiscutables de la nation 
lithuanienne sur ces territoires, mais ehe n'a jamais renoncé à ses droits imprescriptibles sur le territoire 
de Wilno peuplé par une majorité polonaise. Ces droits, la Pologne est résolue à les maintenir. Il va sans 
dire qu'aucune décision ni déclaratioA d^une tierce partie ne peut priver la Pologne de ces droits ni les 
transférer à qui que ce soit. 

3° L'article .II du Traité de paix entre la Lithuanie de Kovno et la Russie, en date du 12 juület 1920, 
trace la frontière entre la Lithuanie et la Russie. Après la conclusion des préhminaires de paix .et de la 
convention d'armistice entre la Russie et hUkraine, d'un côté, la Pologne de l'autre, en date du 12 octobre 
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1920, et du Traité de paix entre ces Etats, en date du 18 mars 1921, la frontière commune entre la Lithuanie 
et la Russie a cessé d'exister. Par conséquent, la ligne tracée par le Traité de Moscou du 12 juillet 1920, 
comme frontière entre la Lithuanie et la Russie, a cessé d'exister également et ne peut constituer aucun 
titre pour les revendications territoriales de la Lithuanie envers la Pologne. 

4. L'article IV du Traité de paix entre la Pologne d'un côté, la Russie et l'Ukraine de l'autre, en date 
du 18 mars 1921, stipule ce qui suit: 

« Les deux parties contractantes conviennent que, pour autant que les territoires situés à l'ouest 
de la frontière fixée dans l'article II du présent Traité, comprennent des tecritoires litigieux entre la Po¬ 
logne et la Lithuanie, la question de l'appartenante de ces territoires à l'un de ces deux Etats regarde ex¬ 
clusivement la Pologne et la Lithuanie. » 

En laissant de côté la question du territoire illégalement occupé par lestroupes du Gouvernement de 
Kovno et dont le Gouvernement polonais réclame l'évacuation, il convient de constarer que le caractère 
ütigieux deWilno a été reconnu par la Société des Nations dans ses diverses résolutions acceptées par la 
Pologne et l'Etat lithuanien. Par conséquent, le Gouvernement des Soviets, en vertu de l'article IV du 
Traité de ^ga, n'a aucun droit de se prononcer sur le sort de Wilno, et toutes ses déclarations sur cette 
question, étant en contradiction avec le Traité de Riga, sont dénuées de toute valeur. Il en est de même 
- des notes du Commissaire du Peuple pour les affaires étrangères, M. Tchitcherine, invoquées par la Délé¬ 
gation hthuanienne. 

Il faut constater d'aülemrs que le Gouvernement des Soviets, dans ses notes du ii et du 16 décembre, 
adressées au Gouvernement polonais, a adopté un point de vue tout à fait différent de celui qu'ü a exprimé 
dans sa correspondance avec le Gouvernement de Kovno. 

De tout ce qui précède, ü résulte que: 

I® Le Gouvernement de Kovno n'a aucun titre juridique à faire valoir sur Wüno; 

30 La ligne tracée par le Traité du 12 juillet 1920, comme frontière entre la Russie et la Lithuanie, 
ne peut pas être invoquée comme précédent pour la fixation de la frontière entre la Pologne et la Lithuanie ; 

30 Les droits de la Pologne sur Wilno, violés par les partages, ont été^estitués à la Pologne et reconnus 
par la Russie. 


IV. 

En abordant l'examen des raisons économiques présentées par la Délégation hthuanienne, ü convient 
de constater que l'argumentation économique du Mémoire lithuanien se réduit à de simples affirmations, 
sans chiffres à l'appui. En premier heu, nous nous trouvons en présence d’une affirmation que tous les 
territoires situés dans le bassin d'un fleuve forment une unité économique et ne peuvent être partagés 
entre des Etats différents. Si l'on voulait accepter ce principe comme base pour la délimitation des frontières 
pohtiques, il faudrait refaire toute la carte de l’Europe. La Hongrie, par exemple, ou la Roumanie, pour¬ 
raient réclamer tous les territoires situés sur le Danube. D'autre part, la Délégation hthuanienne ne pré¬ 
sente aucun argument pouvant exphquer pourquoi eUe considère comme une unité économique seulement 
les territoires situés sur la rive droite du Niémen et exclut ceux qui sont situés sur la rive gauche, bien qu'il 
n'y ait aucune différence entre eux. 

Quant à l'usage du Niémen comme voie fluviale, il faut constater que c'est une question qui n'a rien 
à voir avec le tracé de la frontière pojono-hthuanienne. C'est une question tranchée par les articles 331 et 
suivants du Traité de VersaiUes. 

Il est aussi de toute évidence que l'exploitation des voies ferrées n'a aucun rapport avec teUe ou tehe 
délimitation des frontières entre la Pologne et la Lithuanie. L'exploitation de la plus importante des hgnes 
de chemin de fer, cele de Grodno-Wilno-Dynabourg, atteindra le maximum d'intensité lorsque, après 
son incorporation à la Pologne, cette hgne deviendra une des principales artères de transit entre Vausovie, 
la Lettonie et la Russie. 

En affirmant que la réunion de la région de Wilno a la Pologne enti;aînera pour la première des consé- 
quenceè fatales, la Délégation hthuanienne fait ime supposition gratuite, qu'ehe s'efforce de justifier par 
l’état actuel de ce territoire. Sans vouloir relever qu'il est impossible de tirer des conclusions quelconques 
des phénomènes propres à tout pays ayant été encore, il y a à peine quelques mo^s et pendant trois années 
de suite le théâtre de la guerre,on pourrait demander à la Délégation hthuanienne ce que le Gouverne- 


8o 


ment de Kovno aurait à offrir à la région de Wilno pour la reconstitution de sa situation économique 
normale. 

La Lithuanie de Kovno pourrait satisfaire tout au plus à la cinquième partie des besoins de la région de 
Wilno au point de vue du ravitaillement. Ce sont là des besoins quotidiens très urgents, mais, même en 
réussissant à les satisfaire complètement, on ne reconstituerait pas encore la vie économique du pays. 
Pour que la région de Wilno puisse revenir, sous le rapport économique, à l'état à peu près normal, il lui faut 
du combustible minéral, des machines, du cheptel, des tissus, etc. Or, la Lithuanie de Kovno n'est en état 
de fournir aucun de ces articles, tandis que la Pologne pourrait satisfaire à la plupart de ces besoins. Il 
suffit de dire que la première année de l'administration polonaise dans la région de Wilno, 1919-1920, 
avait donné comme chiffre d'importations une somme dépassant 125 miUions de marks allemands, pendant 
que l'exportation totale de la Lithuanie de Kovno en articles dont la région de Wilno a besoin pourrait 
atteindre la valeur maximum de 25 millions de marks. 

Ainsi la région de Wilno ne peut donc se relever économiquement qu'avec le concours de la Pologne 

En ce qui concerne l'étât de choses actuel à Wilno et dahs sa région, malgré les conditions anormales 
et la situation pohtique incertaine, la vie économique commence déjà à y renaître. La Lithuanie centrale 
étant le seul pays où le commerce est libre, le mouvement des affaires y devient plus animé et, actuelle¬ 
ment, après la signature de la paix de Riga, augmente de jour en jour. Dans le domaine du relèvement 
industriel, le semestre passé a donné les résultats suivants: 

On a fait revivre les usines que voici: 9 fabriques de tissage, 4 distilleries, i fabrique d'articles en os, 
3 fabriques de cellulose, 6 scieries, i verrerie, i fabrique de laine de bois, i fabrique d'allumettes et toute 
une série de petites fabriques de savon, bougies, fils de lin et de chanvre, térébenthine, articles de menui¬ 
serie, etc. 

Le seul chiffre cité par la Délégation lithuanienne: 30.000 enfants nourris par le Comité américain 
de Secours, est invraisemblable, car il représenterait 25% de la population totale de Wilno. Nous n'enten¬ 
dons pas nier qu'un grand nombre d'enfants, particuhèrement ceux de la population israéüte, est nourri 
par des Comités de secours. Ce phénomène peut être observé à Wüno depuis le début de la guerre. La raison 
en est que la population juive, qui se ressent tout particuhèrement de la crise commerciale, était privée de 
sa principale source de revenus et se trouvait de ce fait dans l'impossibüité de pourvoir elle-même à ses 
besoins. 

Laissant maintenant de côté l'argumentation lithuanienne dépourvue, comme on le voit, de toute 
base, passons aux chiffres qui n^us permettront de comparer les rapports économiques des régions de Kovno 
et de Wilno, d'avant la guerre. A l'aide de ces chiffres, nous essayerons d'analyser l'affirmation lithuanienne 
fondamentale et notamment que l'incorporation de la région de Wilno à la Pologne deviendrait une ca¬ 
tastrophe économique pour la première. 

Nous prenons comme base le bilan commercial des ci-devant Gouvernements de Wilno et de Kovno 
pour la période triennale 1909-1911 : 

-f Surplus de l'exportation. 

— Surplus de l'importation. 

Bilan commercial de la Lithuanie Gouvernement Gouvernement 

1909—1911 de Wilno de Kovno 


En milliers de roubles 


I. 

Agriculture . 

— 5-277 

+ 1.656 

2. 

Elevage de bétail et produits alimentaires .... 

+ 1-792 

+ 4-351 

3. 

Industrie ahmentaire . a . 

— 3-469 

-- 5-320 

4 - 

Matériaux de chauffage . 

— 1.990 

— 1.442 

5 * 

Bois et articles en bois .. 

+14.983 

+ 5-449 

6 . 

Industrie textile. 

— 6.105 

— 3-115 

7 - 

» du fer . 

— 2.690 

+ 1.055 

8 . 

)) minérale et céramique . . . • . 

+ 51 

— 703 

9 - 

» de produits d'animaux .'. 

+ 1.082 

+ 5-426 

10. 

» chimique . 

— 727 

— 1.893 

II. 

Fruits et légumes . 

- 518 

+ 600 


Total . 

— 2.868 

+ 6.064 
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En confrontant les chiffres du tableau ci-dessus, on trouve que la région de Kovno peut satisfaire aux 
besoins de celle de Wilno dans la mesure de 30% à peine en ce qui concerne T agriculture, ce qui constitue 
8% de rimportation totale de la région de Wilno. La Pologne, au contraire, peut déjà aujourd'hui combler 
environ 70% de l'importation totale de cette région, en lui fournissant im grand nombre d'articles se rap¬ 
portant à l'industrie alimentaire, matériaux de chauffage, industrie textile, industrie du fer, industrie 
chimique, etc. Et nous ne faisons pas entrer en ligne de compte que, malgré sa situation difficile, la Pologne 
fournit déjà actuellement à la région de Wilno de grandes quantités de blé, ce qu'elle pourra faire à l'avenir 
beaucoup plus facilement et sm: une plus grande échelle. 

Il résulte de ce qui est dit plus haut: 

10 Que l'incorporation de la région de Wilno à la Lithuanie de Kovno la séparerait de son principal 
fournisseur, c'est-à-dire de la Pologne. Par contre, son incorporation à la Pologne la hbérerait de toute 
dépendance économique extérieure. Cette solution constitue également le complément naturel de son 
système économique; 

2° Que les régions deWüno et de Kovno ne sont nullement des pays se complétant mutuellement sous 
le rapport économique; 

3*^ Que non seulement la région de Wilno, pour laquelle la solution la meilleure est son incorporation 
à la Pologne, mais aussi celle de Kovno, doivent s'appuyer économiquement sur la Pologne, si elles ne 
désirent pas tomber sous la dépendance dé la Russie ou de l'Allemagne. 

Quant à Wilno considérée comme nœud de transit, son importance, dans le cas de sa réunion à la 
Pologne, sera incomparablement plus grande, car il est de toute évidence que le mouvement commercial 
entre la Pologne et la Russie sera infiniment plus animé qu'entre la Lithuanie et la Russie. Wilno a tou¬ 
jours été, en effet, et est encore aujourd'hui un des principaux pionniers de la civilisation polonaise en 
Orient, mais c'est aussi le plus important centre de transit pour le commerce polonais avec la Russie. 
Sous ce rapport, la viUe de Wilno a devant elle im avenir assuré. * 

11 est incontestable qu'en incorporant la région de Wilno avec ses grandes richesses en forêts et en lin, 
le Gouvernement de Kovno pourrait, s'il continue à suivre la politique économique et financière actuelle, 
raffermir ef&cacement les bases de son budget qui s'ébranlent et s'effritent, mais on ne peut pas cependant 
ne pas tenir compte du fait que les forêts et le lin de la région de Wilno appartiennent à la population de 
ce pays, et que c'est à cette population qu'appEirtient le droit de disposer de ses richesses. 

Pourtant, l'excellente situation économique de l'Etat hthuanien de Kovno, comme l'afi&rme constam¬ 
ment la Délégation lithuanienne eUe-même, montre surabondamment que cet Etat pourrait parfaitement, 
au point de vue économique, se rendre indépendant de l'Allemagne, devenir viable et prospérer, à condition 
cependant qu'il contracte avec la Pologne des relations étroites. Le Gouvernement polonais, qui désire 
sincèrement le maintien d'un Etat lithuanien autonome et souverain dans ses justes limites ethnogra¬ 
phiques, a toujours été prêt à nouer avec lui des rapports d'une collaboration la plus étroite. Dans ce but, 
il lui avait déjà fait des propositions positives, réitérées dernièrement par la Délégation polonaise à 
Bruxelles. 

Quant au fait que les richesses forestières de la région de Wilno présentent une valeur considérable 
pour le marché mondial, c'est précisément la Délégation polonaise qui a souligné ce fait, à la suite du blocus 
illégal du Niémen par le Gouvernement de Kovno. 

Cependant, ü est de toute évidence qu'en envisageant cette question, ü doit être indifférent qui 
fournira au reste du monde ces richesses: la Pologne ou la Lithuanie. Le bois de Wilno aurait déjà été 
depuis longtemps sur les marchés mondiaux si le blocus du Niémen arbitrairement ordonné par le Gouver¬ 
nement de Kovno n'y avait pas mis obstacle. 

V 

Pour se rendre compte à quel point les revendications territoriales du Gouvernement de Kovno 
manquent de fondement, il sufiit d'en analyser les variations successives, depuis le commencement de 
l'année 1919 jusqu'à nos jours: 

1° Dans sa note du 22 mai 1919, adressée au Gouvernement polonais, le D^ Szaulis, délégué du Gou¬ 
vernement de Kovno, écrit ce qui suit: 

« Le Gouvernement polonais occupait... à main armée Bialystock, Volkovysk, Lida et d'autres villes 
appartenant à l'Etat lithuanien. » 
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2° Dans sa note du 6 août 1919, le Ministre des Affaires étrangères du Gouvernement de Kovno ne 
considère plus comme faisarft partie de la Lithuanie ni Bialystock ni Volkovysk. Il englobe par contre dans 
le territoire « ethnographique » hthuanien une grande partie des districts, de Suvalki, d'Augustov et la 
totalité du district de Sejny, en renonçant nettement au district de Dzisna et de Vilejka. 

30 Au cours des négociations de Varsovie, en décembre 1920, dans le projet du territoire plébiscitaire, 
remis à la Commission de contrôle de la Société des Nations, le Gouvernement hthuanien fait de nouveau 
valoir ses revendications sur les districts de Dzisna et de Vilejka, ainsi que sur des parties des districts de 
Novogrodek, Slonim, Prozany, Volkovysk, Sokolka, Bialystok, Augustov, Sejny et Suvalki. Ces revendi¬ 
cations, soumises à des variations continuelles, manquent de tout fondement. On s'-en convaincra si ïon 
considère que: 

Les prétentions du Gouvernement de Kovno sur le district de Suvalki, Augustov et Sejny, ainsi que 
sur Bialystok et Sokolka, ont été reconnues comme non fondées par le Conseil Suprême, lequel a reconnu 
ces terres à la Pologne, par une décision en date du 8 décembre 1919. 

Les prétentions du Gouvernement de Kovno, tendant à englober dans le territoire htigieux une étendue 
de 80.000 kilomètres carrés ont été rejetées par la Commission de la Société des Nations, dans une pro¬ 
portion de 4/5. 

Les prétentions territoriales du Gouvernement hthuanien vis-à-vis de la Lettonie étaient aussi peu 
fondées, leurs résultats étaient identiques. 

Dans une conversation avec le Ministre plénipotentiaire polonais, M. Wasilewski, en septembre 1919 
à Wilno, un membre du Gouvernement de Kovno, M. Waldemaras, a déclaré entre autres: « Nous compre¬ 
nons que la forteresse de Brzesc, située à huit heures de la capitale de la Pologne est aussi nécessaire à cehe- 
ci que le sont pour nous Grodno et Dynabourg ». 

Lorsqu'en janvier 1920, les troupes polonaises affranchirent D5mabourg de Toppression bolchévique 
pour la remettre ensuite à la Lettonie, les troupes lithuaniennes avaient Tintention de les prévenir et 
d'occuper D5mabourg pour le compte du Gouvernement de Kovno. Ce plan ayant échoué, le Gouvernement 
de Kovno a dû évidemment renoncer à ses prétentions sur Dynabourg. Il fit, par contre, valoir des reven¬ 
dications reconnues comme injustifiées par l'arbitre désigné pour trancher le conflit entre la Lithuanie 
et la Lettonie, le professeur anglais M. Simpsôn. 

TeUe est l'histoire des revendications territoriales du Gouvernement de Kovno et leur valeur réelle. 
Les prétentions de ce Gouvernement sur le territoire et laviUe de Wilno sont de même nature; ehes ne sont 
pas concihables avec la volonté de la population et ne correspondent point à la composition ethnpgraphique 
du territoire en question. 


VI. 

TeUe est l'éloquence des faits, des chiffres et documents que nous opposons aux arguments lithuaniens, 
faits, chiffres et documents fournis par l'histoire, par le droit, par l'économie et par les statistiques. 

Mais au-dessus de toutes ces raisons, il y a encore un facteur plus important, c'est la volonté de la 
population du territoire et de la viUe de Wilno, facteur décisif pour le litige polono-lithuanien. 

Dans cet ordre d'idées, la Délégation hthuanienne n'a trouvé qu'un seul argument à l'appui de sa 
thèse. Pour prouver que la population de la vüle et du territoire de Wilno désire se soumettre au Gouverne¬ 
ment de Kovno, la Délégation hthuanienne nous dit que la population juive et blanc-ruthène aurait 
refusé de prendre part aux élections de la Diète de Wilno, qui devait avoir heu en décembre de l'année 
dernière. A cela on peut répondre: 

1° Ce fait n'aurait pu être constaté que si les élections avaient eu heu; 

2° La population juive et blanc-ruthène constitue une minorité de l’ensemble de la population. 

Cette prétendue abstention ne prouve nullement les sympathies de la population juive et blanc- 
ruthène pour le Gouvernement de Kovno. Il suffit d'ailleurs d'observer de plus près la pohtique du Gou¬ 
vernement de Kovno, au cours de ces deux dernières années, pour constater que ce Gouvernement se ren- f 

dait parfaitement compte de l'hostihté de la population de Wilno à son égard. Aussi, ce Gouvernement 
évitait-il soigneusement tout contact avec cette population; plus encore, il s'efforçait toujours d'obtenir 
Wilno sans se préoccuper de la volonté de sa population, et même contre cette volonté. 
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Une fois seulement (fin décembre 1918), le Gouvernement de Kovno, représenté par le Ministre 
lithuanien de l’Intérieur d’alors, M. Wilejzsys, a essayé de s’entendre avec les représentants les plus 
modérés et les plus conciliants de la population polonaise de Wilno. Voici la réponse que firent au Ministre 
hthuanien les représentants de la population polonaise de Wilno : 

(( Tout en reconnaissant l’indépendance de l’Etat hthuanien dans ses territoires ethnographiques, 
nous déclarons que la déhmitation des frontières entre la Pologne et la Lithuanie, ainsi que la solution des 
questions en litige, dépendront des rapports politiques qui s’établiront entre les deux Etats. » 

Cette déclaration a été faite le janvier 1919. 

Le Gouvernement de Kovno y répondit par un ultimatum par écrit. Il se transporta ensuite à Kovno, 
sans avoir fait le momdre effort pour défendre Whno contre les troupes du Gouvernement des Soviets. 
Depuis lors, le Gouvernement hthuanien a repoussé systématiquement toutes les propositions qui lui 
avaient été faites en vue de résoudre la question de Wüno par un arrangement, à l’élaboration duquel 
auraient pris part les représentants légitimes de cette population. Voici quelques faits qui prouvent cette 
assertion. 

Au manifeste du Chef de l’Etat polonais, en date du 22 avril 1919, garantissant à la population locale 
le droit de disposer de son sort, le Gouvernement de Kovno a répondu par une note portant la signature du 
Docteur Szauhs, en date du 22 mai 1919, et demandant la cession à la Lithuanie, sans consultation de la 
population, non seulement de Wilno, mais aussi de Bialystok, Volkovysk et Lida. 

Le II juin 1920, le Ministre des Affaires étrangères du Gouvernement de Kovno, M. Slezevicius, 
demanda par une note adressée au délégué du Gouvernement polonais, D^* Staniszewski, l’annexion pure 
et simple de tout le territoire de Wüno. 

Le 6 août 1919, le Gouvernement polonais, représenté par M. Wasüewski, proposa au Gouvernement 
hthuanien de régler les questions territoriales par la convocation des deux Diètes, à Wüno et à Kovno, et 
par une entente à étâblir entre les deux Assemblées. Le Gouvernement de Kovno répondit encore une fois 
négativement, en demandant purement et simplement l’annexion du territoire de Wilno. 

Au mois de septembre 1919, M. le Ministre Waldemaras a déclaré à Wilno au délégué du Gouverne¬ 
ment polonais, M. Wasüewski, que le plébiscite est inadmissible dans le territoire de Wilno. 

Les déclarations du délégué hthuanien, M. Galvanauskas, au cours de la session du Conseil de la Société 
des Nations, ont confirmé l’hostihté du Gouvernement de Kovno à toute procédure remettant la décision 
du sort du territoire de Wüno entre les mains de sa population. 

Le Traité de Moscou du 12 juÜlet 1920, signé au moment où la majeure partie de la population de 
Wilno, côte à côte avec l’armée polonaise, combattait avec acharnement l’armée rouge, ou bien se réfugiait, 
terrorisée, en Pologne, est la meüleure preuve que le Gouvernement de Kovno comprenait parfaitement 
qu’ü pouvait recevoir Wilno seulement des mains des pires ennemis de sa population. 

Pour constater les sentiments véritables que la population de Wüno nourrit pour le Gouvernement de 
Kovno, ü suffit de remarquer qu’en juület 1920, au moment où les troupes lithuaniennes se disposaient 
à occuper VÜno, évacuée par les troupes polonaises, la population du pays, menacée pao: les Bolcheviks, a 
trouvé cependant les forces nécessaires pour organiser des détachements de partisans en vue d’empêcher 
l’année hthuanienne de pénétrer dans Wüno. Des luttes eurent heu alors à proximité de la vüle; eUes se 
terminèrent pao: un échec des troupes hthuaniennes. Nous en trouvons la confirmation dans le télégramme 
du Chef de la Mission müitaire française à Kovno, M. le colonel Reboul, adressé au chef de la Mission 
mihtaire française à Varsovie, le général Henry, en date du 15 juület 1920. 

Par contre, ü n’est pas exact qu’en avril 1919, les troupes polonaises aient empêché l’armée hthua¬ 
nienne d’affranchir Wilno des Bolchéviks. 

Cela est prouvé par le fait que : 

1° Le Gouvernement de Kovno commençait seulement l’organisation de son armée. Le front oriental 
des Lithuaniens était tenu alors par les troupes aUemandes. Des détachements étaient si faibles qu’au 
moment où les Polonais reprenaient Wüno aux bolchéviks, les détachements hthuaniens reperdaient à 
deux reprises Poniewicz, conquis pour eux par les AUemands; 

2® Il serait difficüe, d’aüleurs, de comprendre comment les Lithuaniens auraient pu reprendre Wüno 
aux Bolcheviks par la force des armes, étant donné la teneur du Traité hthuano-bolchévique du 12 juület, 
dont l’article 16 stipiüe: 

« Dans la discussion de la présente convention, les deux parties contractantes tenaient compte de 
cette circonstance qu’eUes ne s’étaient jamais trouvées çn état de guerre. » 
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VII. 

La population du territoire de Wilno manifeste depuis quelques années constamment et sans se lasser 
sa volonté d'appartenir à la Pologne. Les preuves de son amour et de son dévouement à la patrie commime 
sont innombrables. 

jo En 1919, la population locale a salué l'entrée de l'armée polonaise àWilno et lui a prêté une aide 
efficace. La défense de la ville au moment de la contre-attaque bolchévique n'a été possible que grâce à la 
coopération des ouvriers, et notamment des cheminots, et en général des habitants des villes et de la cam¬ 
pagne de Wilno avec les faibles effectifs polonais ; 

2° La population locale a fourni à l'armée polonaise de son plein gré deux divisions de volontaires, 
c'est-à-dire la dixième partie de toutes les forces armées de la Pologne. 

Si l’on prend en considération le fait que la population du territoire de Wilno constitue seulement la 
vingtième partie de la population de la Pologne en général, et que sur le territoire de cette dernière le service 
obligatoire était en vigueur, on se rendra compte de l'effort énorme et volontaire accomph par la terre de 
Wilno pour la Pologne. 

30 Au cours de la première année qui suivit l'entrée des troupes polonaises à Wilno, la population 
locale a adressé au Gouvernement polonais, d'une façon tout à fait spontanée, des milhers de pétitions 
pourvues de centaines de milhers de signatures et réclamant toutes la réunion de Wilno à la Pologne. 

La carte représentant les locahtés dont la population a exprimé encore en 1919 son désir d'appartenir à 
la Pologne est annexée au présent Mémoire. 

40 En juillet 1919, eurent lieu, sur le territoire de Wilno, des élections au Conseil populaire. Au Congrès 
général de ce Conseil, à Wilno, en juillet 1919, une Délégation fut élue avec mandai d'aller à Paris pour 
demander au Conseil suprême la réunion de tout le pays à la Pologne. 

50 Én mars 1920, a eu heu à Wilno un Congrès des représentants de la population rurale de tout le 
territoire de Wilno. Une motion votée par ce Congrès réclame catégoriquement la réunion de Wilno à la 
Pologne ; 

6° Pendant l'invasion bolchévique en 1920, la population du territoire de Wilno coopéra avec les 
armées polonaises à la lutte contre les Bolcheviks ; 

70 La conclusion par le Gouvernement lithuanien d'un traité avec la Russie des Soviets et le désir 
clairement manifesté par le Gouvernement de Kovno d'annexer le territoire de Wilno, provoquèrent parmi 
la population un mouvement d'indignation, dont l'acte du général Zehgowski n'a été que le résultat. Le 
fait que l'armée hthuanienne a dû battre en retraite devant les quelques milhers d'hommes du général 
Zehgowski, fatigués, harassés par six mois de bataüles, montre clairement de quel côté étaient les sympa¬ 
thies de la population. 

8° Lorsque, au mois de mars 1921, se répandit lanouveUe de l’abandon du plébiscite, lorsque, à la suite 
de cette nouveUe, naquit dans l’esprit de la population la crainte que sa volonté pourrait être violentée, 
des protestations unanimes s'élevèrent dans le pays tout entier, protestations qui prirent la forme de 
meetings et congrès innombrables, d'un armement plus intensif de la population et de milhers de résolu¬ 
tions réclamant toutes le respect de la volonté populaire. 

9® Les Conseils municipaux du territoire de Wilno avec celui de la vüle de Wilno en tête, ainsi que les 
diétines de tout le pays élues au suffrage universel se sont prononcés à diverses reprises, unanimement et 
sans restriction, en faveur du rattachement du pays à la Pologne. 

Le pays de Wilno a déjà beaucoup souffert. L'espoir de voir son sort décidé à bref délai par le plébiscite 
a été déçu, mais on se tromperait en croyant que cette déception fera fléchir sa volonté, jusqu'à présent 
inébranlable. La promesse donnée à la population par le Chef de l'Etat polonais, le 22 avril 1919, ne peut 
pas ne pas être tenue. La population de Wilno espère que les grandes démocraties occidentales n'hésite¬ 
ront pas à condamner tout attentat contre le droit sacré des peuples à disposer de leur sort. 
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Conclusion. 

Notre réfutation de la thèse de la Délégation lithuanienne ne serait pas complète si nous négligions 
de relever quelques analogies entre la situation de l’Etat lithuanien et celle de ses voisines, la Lettonie et 
l’Esthonie. 

La situation du peuple hthuanien au cours des siècles qui ont précédé sa renaissance actuelle présente 
quelques ressemblances avec celle du peuple letton, et, dans une certaine mesure, .du peuple esthonien! 

Leur développement poHtique a traversé les mêmes phases. L’évolution de leur conscience nationale 
présente aussi des similitudes frappantes. Des différences considérables apparaissaient seulement dans les 
toutes dernières années. 

Alors que la Lithuanie, grâce à la présence des troupes allemandes sur son territoire, a pu conserver 
la paix pendant toute l’année 1918 et la première moitié de 1919, la Lettonie, l’Esthonie et l’IIkraine ont 
dû engager des luttes acharnées contre l’Allemagne et la Russie soviétique. 

Tandis qu’en Lettonie, en Esthônie, en Ukraine, les Allemands ont dû battre en retraite devant l’in¬ 
surrection populaire, en Lithuanie, par contre, l’occupation allemande n’a cessé qu’au moment de l’arrivée 
du général Niessel, chargé par les puissances de faire partir les Allemands des territoires occupés. 

La Lettonie et l’Esthonie ont conquis leur indépendance après une guerre tenible avec les Bolcheviks. 
La Lithuanie a obtenu la reconnaissance de son indépendance par la Russie soviétique en vertu d’un traité, 
basé sur la constatation du fait que la Lithuanie et la Russie des Soviets n’avaient jamais été en état de 
guerre. 

Tout en laissant de côté ces différences, il faut constater d’autre part que le problème politique dans 
les deux pays se pose souvent de la même manière. 

Le nombre des habitants dans chacun de ces pays est presque le même, 1.500.000 en Esthônie, et 
1.800.000 en Lettonie. 

Tous ces pays sont baignés pai* la mer Baltique, tous vivent sous la même menace russe et allemande. 
Cependant, en dépit de ces analogies, la politique du Gouvernement de Kovno paraît ne pas suivre le même 
chemin que celle des Gouvernements letton et esthonien. La Lettonie et l’Esthonie se sont contentées 
d’équitables frontières ethnographiques. Le Gouvernement de Kovno, par contre, présente continuelle¬ 
ment des revendications sur des territoires où les Lithuaniens ne se trouvent qu’en petite minorité. C’est 
le cas de Wilno, patrimoine séculaire du peuple polonais. 

La Pologne nourrit à l’égard de la Lithuanie les mêmes sentiments qu’à l’égard de la Lettonie et de 
l’Esthonie. Plus encore, elle a gardé pour la Lithuanie des sentiments fraternels, légués par leç grandes et 
nobles traditions de l’Union polono-lithuanienne. Non seulement la Pologne n’est pas hostile à l’indépen¬ 
dance de l’Etat Hthuanien dans ses justes frontières ethnographiques, mais encore elle est prête à travaüler 
de toutes ses forces à sa consoHdation. On çn trouvera les preuves convaincantes dans les déclarations faites 
par la Délégation polonaise au cours des premières séances de la Conférence de BruxeUes. 

Mais, tout en reconnaissant les droits du peuple lithuanien à une indépendance complète, la Pologne 
reconnaît dans la même mesure les droits de la population de Wilno à décider de son sort. La Pologne 
estime que ce n’est qu’en respectant intégralement ce droit naturel qu’on peut préparer un avenir de paix 
et de prospérité. 

Bruxelles, le 18 mai 1921. 




86 


Réponse de la Délégation lithuanienne 

au Mémoire présenté par la Délégation polonaise à la Conférence de Bruxelles 
à la séance du 23 mai 1921, au sujet de Vilna et de son territoire. 


En protestant de toute son énergie contre le ton général et certains passages du Mémoire polonais . 
qui, de toute évidence, ne peuvent avoir pour but que d'offenser la renaissance nationale de la Lithuanie, 
puisqu'ils dénaturent et les traditions historiques chères à son peuples et la lutte actuelle, si tragique, 
pour sa hberté et son indépendance, la Délégation de -Lithuanie estime de son devoir de souhgner toute 
une série de faits déformés que l'on rencontre dans le dit Mémoire. 

Respectant l'ordre de la composition du Mémoire polonais, la Délégation de Lithuanie a l'honneur 
d'attirer tout d'abord l'attention sur: 

I 

LA PARTIE HISTORIQUE 

L'Histoire a suf&samment établi que le Grand-Duché de Lithuanie ne doit pas du tout sa naissance 
« aux conquêtes d'immenses étendues de territoires slaves ». Grâce à ses Grands-Ducs d'origine purement 
lithuanienne et non normande, la Lithuanie, bien avant ces conquêtes était déjà un Etat constitué. 
Les historiens dignes de ce nom ont depuis longtemps répudié toutes les légendes de Withings normands 
qui furent appliquées, en leur temps, par les historiographes, aux chefs borusses établis entre la Vistule 
et le Pregel et désignés par le voyageur anglais du X® sièole Wulfstan, du nom de « cyninge » (du mot 
gôtho-lithuanien «kunigas»), et par le célèbre chroniqueur teutonique porte-croix Petrus de Dusburg 
et ses successeurs, de titres tels que « reges », « reguli », « duces », « nobiles », capitanei », etc. Au surplus, 
ces légendes ne furent jamais étendues par aucun historien à là branche de la race lithuanienne appelée 
Zemaiciai-Zemoit-Samogitia et Aukstaiciai-Aukstote, et étabhe à l'est des territoires habités par les 
Lithuaniens vieux-prussiens ou Borusses qui, après cinquante ans de résistance acharnée, finirent par 
succomber à l'Ordre germanique des Porte-Croix renforcé par des chevahers polonais. 

Les « Zemoit » et les « Aukstote », c'est-à-dire les autochtones de la Lithuanie ethnographique de 
l'époque qui, de temps immémorial, occupaient tout le bassin du Niémen et de la Vüija, ont au contraire, 
dès le commencement du XIII® siècle, porté des coups cruels aux Ordres teutoniques par l'ouest et le nord 
(Livonie). Ces victoires étaient dues à une organisation pohtique déjà très vigoureuse, accomphe sous le 
sceptre de nombreux chefs nationaux, définitivement unie sous le règne du Grand-Duc Mindove 
(Mindaugas). 

Rien n'est plus contraire à la vérité historique que l'affirmation polonaise selon laquelle la région 
de Vilna aurait été habitée à cette époque par des Slaves. Nous avons déjà attiré l'attention sur cette 
inexactitude dans notre réplique du 23 mai (paragraphe i). 

La Délégation Hthuanienne se voit également contrainte de souHgner vigoureusement que tout le 
territoire du Gouvernement actuel de Grodno au sud du Niémen et la partie sud du Gouvernement de 
Souvalki entre les lacs Mazuriques (dans les bassins duBug, duNarev, duNuretz jusqu'à Drohiczyn), et les 
marais de Pinsk, étaient habités par les Lithuaniens de la tribu des ladzvingues. Il convient donc de ren¬ 
verser la proposition, et d'apphquer le nom de conquérants non pas aux Lithuaniens mais bien aux ^Po¬ 
lonais et aux Russes qui, vers le milieu du XIII® siècle, c'est-à-dire à une époque où les Grands-Ducs 
Lithuaniens résistaient à la poussée formidable des Allemands, décimaient d'ime manière inhumaine 
la tribu hthuanienne des ladzvingues. Dès cette époque, les Mazures polonais s'efiorçaient de coloniser 
la partie la plus occidentale du domaine iadzvingue comme par exemple la Polésie (Podlasie) qu'ils occu¬ 
pèrent à une époque ultérieure, forçant de la sorte les Lithuaniens à accepter l'Union de Lublin. Mais 
en 1358, au moment de l'étabhssement par la Commission polono-hthuanienne d'une frontière entre la 
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Lithuanie et la Mazovie, les Polonais manquèrent de données précises pour démontrer le caractère polo¬ 
nais de cette région. 

Tout aussi inattendu et tendancieux apparaît le passage du Mémoire polonais qui affirme que « à la 
cour des Grands-Ducs, les seigneurs et les nobles étaient de plus en plus de sang blanc-ruthène et non 
lithuanien », et un peu plus loin, que « cela s'apphque à la plupart des grandes familles historiques du 
Grand-Duché à de très rares exceptions près ». Il est également inexact et injuste d'affirmer que l'Etat 
lithuanien «ne possédait aucun élément créateur au sein de la masse de ses sujets » et que «le Grand- 
Duché lithuanien n'avait jamais dès ses origines aucun caractère lithuanien ». 

Toutes ces affirmations sont tellement contraires à la vérité historique que, n'était leur caractère 
d'arguments forgés de toutes pièces pour appuyer l'idée d'une plus grande Pologne, nous renverrions 
tout simplement leurs auteurs aux historiens contemporains russes ou polonais, tels que St. Kutzzeba, 
M. Lubawski et autres, qui leur fourniraient un parfait enseignement élémentaire à ce sujet. La Déléga¬ 
tion hthuanienne, et sans doute aussi l'histoire, seraient très heureuses d'apprendre des auteurs du Mé¬ 
moire polonais quelles hgnées slaves « de nobles et de seigneurs » gouvernaient et organisaient l'Etat 
lithuanien à l'époque de ses luttes contre les Allemands et les Tartares, quelles familles slaves siégeaient 
au Conseil grand-ducal, sur quelles épaules pesait principalement le fardeau des charges müitaires et 
des tributs, et, enfin, quels éléments composaient la députation du Grand-Duché de Lithuanie à la signa¬ 
ture des diverses conventions avec la Pologne jusqu'à l'Union de Lublin. Nous voudrions aussi savoir 
à quelle race a appartenu la dynastie qui pendant deux siècles a joué sur le trône de Pologne le rôle 
d'« élément créateur », 

Il est vrai que les auteurs du Mémoire polonais découvrent Un nouvel argument imprévu pour dé¬ 
montrer l'insignifiance du peuple hthuanien et de son œuvre historique. Ils citent toute une série de 
Lithuaniens illustres qui prirent une part des plus actives aux destinées de la Pologne dans sa lutte pour 
l'indépendance et, non seulement en tirent la conclusion imprévue qije la Lithuanie, mère patrie de 
ces hommes célèbres par leurs sacrifices, ne mérite ni gratitude ni respect, mais au contraire couvrent 
ce pays de mépris et de ridicule. Mieux encore : le fait que « l'homme qui personnifie le mieux l'effort 
polonais, le chef incontesté de la nation polonaise, le maréchal Pilsudski, est originaire de la terre de Wilno », 
sert aux auteurs du Mémoire polonais d'argument pour faire de cette terre de Wilno une terre polonaise. 
Il semblerait que ce fait dût au contraire ajouter à beaucoup de preuves anciennes une nouvelle preuve 
définitive de la pauvreté de la Pologne en « éléments créateurs » nationaux. L'exemple de M. Pilsudski 
n’est d'ailleurs pas le seul dans l'histoire contemporaine de la Pologne. 

Nous ferons remarquer en outre que l'existence de certaines personnahtés dénationahsées ou dé¬ 
générées ne peut jamais servir d'argument contre une nation. Il serait également illogique et injuste de 
refuser au peuple lithuanien dans telle ou telle de ses parties le droit à la renaissance nationale et au fibre 
développement politique, parce que ce peuple a subi à l'époque du servage féodal un régime d'arbitraire, 
d'assimilation par la force et de polonisation. 

L'allusion du Mémoire polonais à l'emploi dans l'Etat lithuanien du vieux-slave dans la correspon¬ 
dance et la rédaction de statuts ne prouve pas le moins du monde que la Litliuanie ait été « polonaise ». 
Encore moins peut-elle servir d'argument contre la nationalité lithuanienne des créateurs du Grand- 
Duché. La même langue slave écrite était employée pour des raisons identiques en Moldavie et en Va- 
lachie, de même que dans toute l'Europe occidentale et jusqu'en Pologne et en Lithuanie, on faisait à 
cette époque usage du latin. Les auteurs du Mémoire polonais pourraient aussi bien soutenir que toute 
l'aristocratie polonaise ou russe qui, au XVIII® siècle et au XIX® siècle, parlait et écrivait en français, 
était, de ce seul fait, française. 

Le mémoire polonais insiste tout particulièrement sur les anciens actes d'Union entre la Pologne et 
la Lithuanie, y recherchant un argument pour les prétentions annexionnistes de la Pologne sur la Lithuanie. 
La délégation lithuanienne estime de son devoir de déclarer de la manière la plus catégorique qu'aux 
yeux de plusieurs millions de Lithuaniens, ces actes d'Union apparaissent comme les documents d'une 
politique désastreuse d'oppression, contraire au développement de leur conscience nationale et de leurs 
aspirations vers l'indépendance. Dans son mouvement de libération, le peuple fithuaniên ne permettra 
jamais que ces traités d'un autre âge servent de base à un soi-disant droit de la Pologne contemporaine 
à l'assers^ir ou à annexer une partie de son domaine national. 

La Délégation polonaise passe également sous silence les circonstances dans lesquelles fut conclue 
l'Union de Lublin ét aussi le fait qu'elle fut imposée aux Lithuaniens à un moment où la Lithuanie était 
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menacée par le tsar de Moscovie, Ivan le Terrible. On trouvera confinnation à nos dires dans le journal 
du Seïm de Lublin. 

La Délégation polonaise se garde également de mentionner les catastrophes communes qui résultèrent 
pour la Lithuanie reliée à la Pologne de cette Union de Lublin qui introduisit dans la vie intérieure du 
Grand-Duché l’esprit d’anarchie nobiliaire qui devait être la perte du Royaume. Ce n’est point là une 
insinuation tendancieuse d’un soi-disant chauvinisme hthuanien. C’est un fait qui trouve confirmation 
dans un ouvrage célèbre écrit à l’époque de l’Union de Lublin par un gentilhomme de Vilna et intitulé 
« Rozmowa Polaka z Litwinem » (Dialogue entre un Polonais et un Lithuanien). Nous trouvons dans ce 
témoignage non seulement ime opposition politique très nettement marquée de la Lithuanie vis-à-vis 
de la Pologne, mais encore un contraste frappant entre toutes les conceptions politiques et morales des 
deux nations. Les Lithuaniens ont toujours reproché à la Pologne son régime d’anarchie et de discordes, 
de mtoe que l’oppression qu’y subissaient les gens du commun et plus particulièrement les Juifs. La 
nation lithuanienne connaissait bien (nous citons les propres paroles de l’auteur du XVI® siècle) « cet 
esprit polonais d’insoumission et de révolte, ce mépris de toute hiérarchie, cet esclavage imposé au peuple 
et cette infinité d’autres calamités '), et c’est pour cela qu’elle a toujours repoussé une coopération avec 
la Pologne. Elle y fut contrainte cependant, car (c’est une autre citation du même ouvrage), à « l’instant 
même où Ivan le Terrible saisissait la Lithuanie à la gorge et en occupait une moitié, la Pologne tirait 
à elle le malheureux pays par les pieds » (allusion à l’annexion par la Pologne, vers le temps de la Confé¬ 
rence de Lublin, de quatre provinces lithuaniennes). 

L’affirmation du Mémoire polonais selon laquelle la région de Vilna était depuis longtemps territoire 
polonais, qu’elle différait fort peu ou point du tout de ceux de la Couronne (Pologne), et que, dès l’époque 
de l’Union, l’idiome polonais y « régnait en maître » est dénuée de tout fondement. Tout récemment 
encore, notamment dans la première moitié du XIX® siècle, un Polonais, parfait connaisseur de la région 
de Vilna, M. Balinski, après avoir parcouru dans tous les recoins cette province, souligne dans le tome 4 
de sa « Starozyta Polska » que, depuis peu, le peuple lithuanien abandonne sa langue maternelle dans les 
environs de Vilna, mais il constate par contre l’usage de cette langue au nord, à l’est et au sud de Vilna, 
dans les districts de Svienciany, d’Osmiana et de Lida. Il est tout à fait caractéristique qu’à l’époque 
du soi-disant règne de la culture polonaise à l’Université de Vilna, le même M. Balinski dans un autre 
de ses ouvrages, « Opisanie statystyczne miasta Wilna» (Description statistique de la ville de Vilna, Vilna 
1835), catégoriquement l’existence d’uti élément polonais dans cette ville. 

Les auteurs du Mémoire polonais semblent impuissants à concevoir l’existence de savants et d’écri¬ 
vains lithuaniens faisant usage de la langue polonaise. Nous nous voyons donc obligés de citer quelques 
exemples assez célèbres de ce phénomène si abasourdissant : M. Akielewicz (paysan du district de Marieim- 
pol), F. Bematowicz, le curé Bohusz, J, Buszynski, J. Chodzko, M. Gadon, M. Hryszkiewicz, L. Jucewicz, 
(Lud^vik Z Dokiewia), L. Kondratowicz-Syrokomla, J. Kraszewski, T. Narbutt, E. Odyniec, Onacewicz- 
Zegota, le comte J. Plater, le comte Constantin Tyszkiewicz, I. Zatorski et beaucoup d’autres, pour ne 
pas revenir à l’exemple illustre d^Adam Mickiewicz que les auteurs du Mémoire polonais s’efforcent de 
faire passer pour un fils de la Pologne uniquement parce que lui aussi écrivait en polonais. 

Afin de caractériser l’esprit de l’Université de Vilna qui, comme la Délégation lithuanienne Ta 
déjà montré dans sa réplique du 23 mai, n’a jafnais été un foyer de culture polonaise, nous pouvons rappeler 
à la Délégation de Pologne la violente protestation que le recteiu' de cette Université, M. Poczobutt, 
éleva contre la tentative du professeur polonais Sniadecki d’y introduire l’enseignement en polonais et 
d’y appuyer les tendances de la politique polonaise. 

Ainsi donc nous voyons que c’est uniquement parce que la science et l’art Lithuaniens cultivés à 
rUniversité de Vilna « éclipsaient la science et l’art de Varsovie même » que les auteurs du Mémoire 
polonais se considèrent comme autorisés à faire de la Lithuanie et de ses habitants une simple expression 
géographique. 

Qu’il nous soit permis de nous résumer par les conôtatàtions suivantes : 

ï® Les affirmations du Mémoire polonais relatives au rôle des Lithuaniens dans la vie politique, 
scientifique et artistique de l’Etat lithuanien, sont baséès tantôt sur une déformation des réalités histo¬ 
riques, tantôt sur de soi-disant faits inventés de toutes pièces en vue de dénaturer la conception même 
de la nationalité polonaise en Lithuanie. 

2® La ville de Vilna et son territoire constituaient et constituent une partie intégrante de la Lithuanie 
ethnique et n’ont jamais été considérés, dans tout le cours de l’Histoire lithuanienne, comme un territoire 
polonais. 
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II 

LA PARTIE ETHNOGRAPHIQUE ET STATISTIQUE 

En abordant Texamen des données ethnographiques et statistiques contenues dans le Mémoire 
polonais, nous nous voyons contraints de déclarer que le nombre d'affirmations non fondées y est trop 
grand pour permettre à la Délégation de Lithuanie de s'arrêter sur chacune d'eUes sans dépasser le cadre 
d'une notice explicative. Nous ne nous occuperons donc que des principales allégations inexactes. 

L'histoire ne sait rien d'une colonisation systématique des terres lithuaniennes du bassin de la Vilija 
par les Polonais. Les prisonniers faits de part et d'autre dans les guerres qui précédèrent l'établissement 
de l'union personnelle entre les deux Etats, et qui étaient par la suite répartis sur les territoires respectifs, 
ne pouvaient apporter aucune modification sérieuse à la composition de la population. Ceci est d'autant 
plus vrai que, dans toutes les occasions solennelles, un échange de ces prisonniers avait lieu, ainsi que le 
reconnaît le Mémoire polonais lui-même, en mentionnant la restitution de prisonniers de guerre par la 
Pologne à la Lithuanie à l'occasion du mariage d'Aldona. 

L'affirmation polonaise selon laquelle en 1840, 99 0/0 fies fonctionnaires étaient Polonais est absolu¬ 
ment gratuite. Elle apparaît même comme tout à fait invraisemblable si l'on se souvient qu'à l'époque 
de Nicolas I®^ il existait déjà un nombre considérable de fonctionnaires russes. Il convient en outre de 
rappeler qu'à cette époque, « catholique » était en Russie synonyme de « Polonais » et qu'il est par con¬ 
séquent impossible, étant donné cet état de choses, de s'arrêter à aucune conclusion probante. 

Le Mémoire lithuanien n'a jamais affirmé, comme le prétend la note polonaise, que la population de 
Vilna est catholique, ergo lithuanienne. Nous avons dit simplement qye la religion catholique constitue 
pour la population lithuanienne un trait distinctif par rapport à la population slave-russe qui est de reli¬ 
gion orthodoxe. ' 

Le Mémoire polonais parle d'une soi-disant propagande lithuanienne dans ce pays. C'est là une 
affirmation non seulement inexacte mais absolument contraire à la réalité. Dès l'époque de l'Union de 
Lublin, dans tout le pays, et particulièrement dans le diocèse de Vilna, commençait une polonisation 
systématique des populations. La Pologne a toujours eu soin de mettre à la tête du diocèse de Vilna un 
évêque d'orientation polonaise. Ces évêques désignaient naturellement pour toutes les paroisses lithua¬ 
niennes des curés polonais. 

Il en résultait ce phénomène désastreux que toute communion était exclue entre le prêtre et la po¬ 
pulation du fait de la différence des langues. Cette situation déplorable est confirmée par les rapports 
des représentants de la Papauté, entre autres celui de Cumuleus, nonce de Clément VII (1595). Se basant 
sur les intérêts de la religion, ces envoyés du Vatican réclamaient la nomination de prêtres possédant 
la langue du pays; leurs efforts toutefois demeuraient vains. La persécution des prêtres lithuaniens et de 
la langue lithuanienne dans les églises, sensiblement renforcée en 1863 (époque des évêques Krasinski, 
Griniewiecki, Zwierowicz, baron Ropp et autres), est connue de tous et confirmée par les mémoires et 
les protestations adressées au Saint-Siège par la population lithuanienne et par les prêtres. 

Si nous passons à la critique polonaise des données statistiques citées par nous, il nous faudra souligner 
tout d'abord que notre Mémoire n'attache une importance si grande au recensement de 1858 que parce 
que ce recensement a été effectué à une époque où le problème polono-lithuàiaien ne se posait pas encore 
et où, par conséquent, aucune raison n'existait de dénaturer les statistiques pour des fins politiques. 
Nous continuons d'insister sur la haute valeur de ce recensement effectué par voie gouvernementale et 
non privée. La tentative du Mémoire polonais d'ôter toute valeur à ce recensement, en faisant ressortir 
sa contradiction intérieure, nous éclaire suffisamment sur le caractère des méthodes employées dans 
l'élaboration du dit Mémoire. 

En voici une preuve. Ce recensement n'a jamais été publié dans son ensemble. Il a servi à trois re¬ 
prises différentes de base à une étude et les trois auteurs^ qui y puisèrent leurs données aboutirent à des 
résultats presque identiques. C'est ainsi que Lebedkin évalue le pourcentage des Lithuaniens, dans le 
chiffre total de la population du Gouvernement de Vilna, à 49,98 0/® en comprenant dans ce nombre plus 
fie 3 ® O fie Lithuaniens orthodoxes. Si nous soustrayons ceux-ci, nous obtenons 46 ® o de Lithuaniens 
catholiques. Ces derniers sont estimés par Koreva à 46,00/0, et par d'Erkert à 45,40/0. L'écart, étant 
donné la nécessité où se trouvaient les auteurs de prendre pour base les matériaux bruts d'un recensement, 
apparaît comme parfaitement possible. Le Mémoire polonais toutefois, en vue d'ôter sa valeur à ce recen- 
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sement impartial, affirme que Lebedkin, en se basant sur ce document, évalue le pourcentage des Lithua¬ 
niens dans le Gouvernement de Vilna à 58,8 ^ 0, Koreva à 46 % et Erkert à 40 0 o de la population totale. 
Une différence aussi sensible (18,8 0 0) devrait naturellement conduire à la conclusion que les données 
qui servaient de base aux ouvrages étaient inexactes. Quelle est cependant Torigine de ces chiffres? Celui 
de 40 ° 0 (d'Erkert) est tout simplement inexact, ce qu*il est aisé de constater en consultant l’ouvrage 
de cet auteur, 1 ’ « Atlas ethnographique des Provinces habitées en totalité ou en partie par des Polonais », 
Saint-Pétersbourg 1863. Mais, ce qui est surtout intéressant, c’est l’origine du premier chiffre, 58,8 ° o 
(Lebedkin). Dans notre Mémoire figure le chiffre de 55,2 ® o, fixant le nombre de Lithuaniens au milieu 
de la totalité, non pas de toute la population, mais seulement de la population chrétienne. Il y est indiqué 
d’ailleurs que ce nombre contient 3,6 ° o de Lithuaniens orthodoxes. Le Mémoire polonais fond évidem¬ 
ment les deux nombres (55,2 ° 0 plus 3,6 ° o = 58,8 0 o) et donne ce chiffre comme celui du pourcentage 
dans le total des habitants, établissant de la sorte une comparaison entre deux éléments absolument 
hétérogènes, puisque le pourcentage est fixé tantôt par rapport à la seule population chrétienne, tantôt 
par rapport à la population totale. 

Le Mémoire polonais s’efforce de faire rejeter également le recensement si précieux de 1897, celui-ci 
n’indiquant que 8,17 0/0 de Polonais dans le Gouvernement de Vilna, et feint de considérer conune plus digne 
de foi le recensement de 1909 de Stolypine, qui avance pour la population polonaise le chiffre de 17,8 ^ 'q. Ce 
dernier recensement n’était pas officiel ; il avait le caractère d’une simple enquête de poüce. En ce qui 
concerne le recensement de 1897, la considération suivante s’impose: si le Mémoire polonais donne comme 
raison de la faiblesse du pourcentage des Polonais la tendance de la poHtique russe d’oppression à diminuer 
leur nombre, cette tactique devrait apparaître avec plus de netteté encore vis-à-vis des Lithuaniens, 
victimes d’une persécution plus cruelle encore. Il est impossible, en effet, de concevoir un régime plus dur 
que celui qui privait le peuple lithuanien du droit d’imprimer dans sa langue maternelle et qui remplaçait 
brutalement le nom même de la patrie hthuanienne par celui de « pays du nord-ouest njsse ». 

Le Mémoire polonais s’efforce de prouver l’exactitude supérieure de l’enquête poHcière de 1909, 
d’une part par la polonophobie de Stolypine et, de l’autre, par le régime plus hbéral qui fut accordé à la 
Russie après la révolution de 1905 et sous lequel, de l’avis de l’auteur du Mémoire polonais, il était impos¬ 
sible de falsifier aussi grossièrement les statistiques qu’en 1897, époque de l’autocratie la plus illimitée. 
Nous laissons au Mémoire polonais toute la responsabilité pour sa définition du régime Stolypine comme 
libéral, nous ne cherchons pas à en diminuer le caractère de polonophobie; nous nous contenterons simple¬ 
ment de souligner que nous expliquions le chiffre élevé de l’enquête policière de 1909, non par la polono¬ 
phobie de Stolypine, mais par le fait qu’il entreprit cette enquête, (de l’aveu même des auteurs des « Con¬ 
fins orientaux de la Pologne » pubhés par la Commission polonaise des travaux préparatoires au Congrès 
de la Paix, page 6) dans le but « de faire voir la prépondérance numérique des Polonais et d’employer 
cet argument pour justifier la limitation des Polonais dans la participation aux élections ». 

Le Mémoire polonais laisse sans commentaire la statistique de Plater citée par nous et indiquant 
pour la population rurale 3,2 o/° de Polonais et 32,6 ® 0 de Lithuaniens. Ici cependant, comme dans les 
statistiques de 1858 et de 1897, nous avons affaire à des recensements au sens propre du mot, c’est-à-dire 
basés sur un examen direct de la population et sur un interrogatoire minutieux des habitants. 

Toute trace d’esprit critique disparaît du Mémoire polonais aussitôt que l’on aborde les données 
statistiques recueillies sous les divers régimes d’occupation. Ce Mémoire considère comme extrêmement 
précieux les matériaux publiés par l’Ober-Ost allemand qui fixe à 30 0/0 la population polonaise des farois 
districts du Gouvernement de Vüna. (Il convient de rappeler ici les méthodes employées par le mémoire 
polonais: partant de la supposition que dans les deux autres districts le pourcentage des Polonais est 
de 20 0/0, il obtient im poiurcentage total par voie d’addition et arrive de la sorte au chiffre stupéfiant 
de 50 0/0. Pour être nouvelle dans la science statistique, cette extraordinaire méthode d’addition coxarespond, 
on l’avouera, à merveüle, au mode d’argumentation employé par la Délégation polonaise.) 

En ce qui concerne la statistique allemande, nous ferons observer qu’eUe fut dressée en 19116, époque 
où les troupes polonaises combattaient dans les rangs des armées allemandes et autrichiennes et où les 
Polonais étaient en pourparlers avec Ludendorff au sujet d’une attribution de Vüna à la Pologne en échange 
d’ime renonciation complète à la Posnanie. Il ne faut pas s’étonner dans ces conditions du nombre élevé 
des Polonais dans cette statistique qui fut effectuée selon une méthode extrêmement primitive. La colonne 
réservée aux nationalités demeurait, dans la plupart des cas, non remphe, et lorsque celle contenant 
l’indication des cultes mentionnait la religion catholique, le sujet était automatiquement rangé parmi 
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les Polonais. Comme exemple, il suffira de citer que dans cette statistique figurent parmi les Polonais 
des personnalités lithuaniennes bien connues par leur action: ]e Docteur Saulys, représentant actuel 
de la Lithuanie à Rome; M. Dombrowski, écrivain célèbre; M. Ytchas, membre influent du parti natio¬ 
naliste, député lithuanien à la Douma de Russie, et beaucoup d’autres. 

Ayant montré quel emploi les statisticiens polonais font des données publiées dans les différentes 
statistiques, il nous semble inutile d’exposer les raisons pour lesquelles nous écartons définitivement 
le recensement de 1919, effectué par les Polonais sous leur propre régime d’occupation. 

Cônune résultat de l’ensemble de ces procédés statistiques, on obtient d’après le Mémoire polonais 
le tableau suivant de l’accroissement de la population polonaise: 


1897.. 9% 

1907. 16 % 

1916 . 30(50)% 

1919 . 62% 


Dans cet intervalle, la population hthuanienne serait tombée, d’après le Mémoire polonais, de 17 % 
à 10 %. Le Mémoire attribue cette diminution à l’émigration et à la faible natalité des Lithuaniens. 
Comment exphquer que la population polonaise ait augmenté dans la proportion de 700 °/ 0 en vingt ans, 
sinon par une natalité miraculeuse? 

Qu’il nous soit permis d’ajouter que nous ne serons pas du tout surpris si la prolongation du régime 
d’occupation polonais, grâce à la persécution des autres nationalités, porte la population polonaise à un 
chiffre supérieur à 100 % 

III 

LA PARTIE JURIDIQUE 

1° La Délégation lithuanienne ignore l’existence et la teneur du décret du Conseil des Commissaires 
du Peuple, en date du 28 août 1918 qu’invoque le Mémoire de la Délégation polonaise. Elle se réserve 
de se prononcer -au sujet de cet acte dès qu’elle aura pu en prendre connaissance. EUe oppose cependant 
dès à présent à l’argumentation de la Délégation polonaise cette considération décisive que, lors de la 
négociation du traité de Riga, le Gouvernement des Soviets ne se considérait pas comme ayant renoncé 
à ses droits sur les terres qui avaient appartenu à la Pologne avant les traités de partage. 

2° Le Mémoire de la Délégation polonaise cite la phrase de l’article III du traité de Riga qui contient 
la renonciation par la Pologne, en faveur de l’Ukraine et de la Russie-Blanche, à tous droits et prétentions 
sur les territoires situés à Vest de la frontière tracée par le traité de Riga. Le Mémoire tire de cette phrase 
les conclusions suivantes : la Russie, en demandant à la Pologne de renoncer à ces droits, les a reconnus 
dans leur plénitude; la Russie a donc, par conséquent, reconnu les droks de la Pologne sur les autres 
terres qui avaient appartenu à cette dernière avant 1772, y compris, non seulement le territoire de Vilna, 
mais aussi celui de Kovno. 

. Le Mémoire polonais oublie seulement de citer une ^.utre phrase du même article III du traité de 
Riga, cèle par laquelle la Russie et l’Ukraine renoncent à tous droits et prétentions sur les territoires 
situés à Vouest de la frontière tracée pàx le traité. Si l’on apphque à cette renonciation l’argumentation 
, du Mémoire polonais, on arrive forcément à mie conclusion analogue : celle qu’en demandant à la Russie 
de renoncer à ces droits, la Pologne les a reconnus dans leur plénitude. Ainsi donc, malgré le décret du 
28 août 1918 du Conseil des Commissaires dtfPeuple invoqué par le Mémoire, le traité de Riga a reconnu, 
d’après le même Mémoire, les droits, antérieurs à ce traité, de la Russie sur les territoires situés à l’ouest 
de la frontière polono^russe. 

Or, les tePFes lithuaniennes se trouvent à l’ouest de la frontière tracée par le traité de Riga du 18 mars 
1921; par conséquent, la Russie avait, lors de la conclusion du traité de Moscou du 12 juillet 1920, tous 
les titres pour attribuer à la Lithuanie les terres dont dispose ce traité. 

30 Du fait qu’à la suite du traité de Riga du 18 mars 1921 la Lithuanie et la Russie ont cessé d’avoir 
tme frontière commune, le Mémoire de la Délégation polonaise déduit que la ligne tracée par le traité 
de Moscou du 12 juillet 1920, comme frontière entre la Lithuanie et la Russie, a cessé d’exister également 
et ue peut constituer aucun titre pour les revendications territoriales de la Lithuanie envers la Pologne. 

Ce point de vue est entièrement erroné. Il ne suffit pas que la Pologne ait acquis, en vertu du traité 
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de Riga, des territoires qui étaient restés russes d’après le traité de Moscou et qui voisinaient avec les 
territoires lithuaniens, pour que disparaisse en même temps la ligne de la frontière de la Lithuanie, tracée 
par le traité de Moscou, et pour que la Pologne acquière des droits au delà de Tancienne frontière hthuano- 
russe. Cette frontière devient simplement la frontière lithuano-polonaise. 

40 Le Mémoire de la Délégation polonaise se base sur rarticle III du traité de Riga pour refuser au 
Gouvernement des Soviets tout droit de se prononcer sur le sort de Vilna. Il est cependant hors de doute 
que rinterprétation donnée par ce Gouvernement au traité russo-polonais ne saurait avoir une valeur 
moindre que celle du Gouvernement polonais, et que le Gouvernement hthuanien est libre de se tenir 
à celle de ces deux interprétations qui lui semble la bonne. En se référant aux notes du Gouvernement 
de Moscou citées dans son premier Mémoire (pages 4 et suivantes), la Délégation de Lithuanie déclare 
derechef que Vilna et sa région ont été cédées par le traité de Moscou à la Lithuanie, et que ce dernier 
traité n’est nullement infirmé par celui de Riga. Quant aux notes du Gouvernement des Soviets des ii 
et 16 décembre adressées au Gouvernement polonais, la Délégation lithuanienne en ignore le contenu. 

Il résulte de tout ce qui précède que la réponse faite par le Mémoire de la Délégation polonaise n’in¬ 
firme en rien l’argumentation contenue dansle chapitre II du premier Mémoire de la Délégation lithua¬ 
nienne. 


IV 

LA PARTIE ÉCONOMIQUE 

Si nous passons à la critique polonaise des conceptions économiques de la Délégation lithuanienne, 
suivant lesquelles la Lithuanie, grâce à sa situation géographique et à son économie nationale créée au 
cours de nombreux siècles, constitue une unité économique indivisible, nous serons obligés de constater 
que la Délégation de Pologne n’avance aucun argument sérieux pouvant servir d’excuse à l’occupation 
polonaise de territoires lithuaniens, ou d’appui aux prétentions de la Pologne sur le domaine national 
de la Lithuanie, prétentions qui sont une menace de ruine pour tout le système économique séculaire de ce 
pays. 

Les motifs que les Polonais, — après occupation par leurs troupes de Vilna, la capitale, et de terri¬ 
toires purement lithuaniens, — invoquent pour garder définitivement ce domaine, sont en résumé les 
suivants : 

lo « L’exploitation de la plus importante des hgnes de chemin de fer, celle de Grodno-Vilna-Duna- 
bourg, atteindra le maximum d’intensité lorsque, après son incorporation à la Pologne, cette ligne deviendra 
ime des principales artères de transit entre Varsovie, la Lettonie et la Russie. » (Page 28 du Mémoire po¬ 
lonais.) 

Mais en prenant comme base de ses revendications de tels principes, la Pologne pourrait revendiquer 
non seulement les territoires lithuaniens mais aussi une partie de l’Allemagne jusqu’à Berlin, de l’IIkraine 
jusqu’à Kief et Odessa, enfin de la Russie, jusqu’à Petrograd ou Moscou. 

En se basant sur le même principe, l’Allemagne pourrait, elle aussi, revendiquer des territoires lithua¬ 
niens, polonais, belges, hollandais, etc. 

2° Voici quelques autres idées que nous empruntons à la suite du Mémoire polonais et qui servent 
de base à la prétention de la Pologne de se voir attribuer définitivement Vilna, notre capitale, et les terri¬ 
toires lithuaniens ruinés par l’occupation polonaise. (Page 29.) 

« Pour que la région de Vilna puisse revenir sous le rapport économique à l’état à peü près normal, 
il lui faut du combustible minéral, des machines, du cheptel, des tissus, etc. Or, la Lithuanie n’est en état 
de fournir aucun de ces articles, tandis que la Pologne pourrait satisfaire à la plupart de ces besoins. » 

Avec un pareil raisonnement, on arriverait à reconnaître des droits plus légitimes sur les territoires 
hthuaniens à des pays industriels tels que l’Angleterre, les Etats-Unis d’Amérique, la Belgique et d’autres, 
qui, non seulement fourniront à la Lithuanie des produits manufacturés dans l’avenir, mais qui lui en 
envoient dès aujourd’hui sans élever aucune prétention sur les terres hthuaniennes, etc. 

30 A la page 31 du mémorandum polonais, on trouve quelques données statistiques d’avant-guerre 
sur l’Ancien Gouvernement de Kovno et de Vilna. De ces quelques chiffres, on peut déduire que la Lithuanie 
est un pays foncièrement agricole et, par conséquent, importateur de produits manufacturés. Les auteurs 
du Mémorandum y aperçoivent un danger pour la Lithuanie de « tomber sous la dépendance de la Russie 
ou de l’Allemagne » et recommandent comme palliatif « que non seulement la région de Vilna, pour laquelle 
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la meilleure solution est son incoporation à la Pologne » (voir page 32), mais aussi le reste delà Lithuanie 
« s’appuie économiquement sur la Pologne ». 

En allant jusqu’au bout d’un pareil raisonnement, on ne voit pas pourquoi la Pologne ne revendi¬ 
querait pas toute la Russie Blanche, l’Ukraine jusqu’à la mer Noire, et les territoires de plusieurs âutres 
de ses voisins. 

Nous ne nous demandons pas dans le présent abrégé si la Pologne serait en mesure de fournir à la 
Lithuanie — non seulement à l’heure actuelle, mais aussi dans l’avenir — les produits manufacturés 
indispensables à ce pays. Nous n’examinerons même pas si elle serait capable de soutenir la concurrence 
des autres pays du monde sur le marché hthuanien. L’examen de cette question nous conduirait à une 
étude plus ou moins approfondie de l’état des transports et des voies de communications en Pologne, 
de la situation de son industrie et de son commerce, de beaucoup d’autres branches de la vie économique, 
et même de sa situation financière et budgétaire en y incluant les dettes publiques, le système monétaire, 
la question du change, etc. 

Nous ne toucherons pas davantage aux quelques contradictions qui se sont glissées dans le même 
Mémorandum, ni à certaines affinnations contraires au principe de l’économie sociale. Notre but était 
ici d’éclaircir les raisons d’ordre économique qui servent au Gouvernement polonais de base pour ses 
prétentions sur les territoires lithuaniens et sur la capitale, Vilna, victimes, actuellement, d’une occupation 
militaire. 

Les revendications que la Pologne impériahste formule au sujet des territoires hthuaniens et de 
Vilna, capitale de notre pays, ne sont pas de nature à fournir une base d’entente et de rapprochement 
entre la Pologne et la Lithuanie. 

V 

SUR LES PARTIES V, VI, VII, ET LES CONCLUSIONS DU MÉMOIRE POLONAIS 

Les allusions du Mémoire polonais à de prétendues « variations successives » dans les revendications 
territoriales n’affaiblissent en aucune manière les arguments du Mémoire hthuanien relatifs à Vilna et 
à son territoire, car, pour ce qui est de ce domaine, aucun doute ne s’est jamais élevé dans l’esprit d’un 
Lithuanien. En ce qui concerne les revendications relatives au gouvernement de Grodno au sud du Niémen 
et à la partie méridionale du Gouvernement de Souvalki, celles-ci sont basées sur des accords correspon¬ 
dants avec les Blancs-Russiens et non pas sur des données ethnographiques. Nous voudrions savoir égale¬ 
ment ce que viennent faire dans le Mémoire polonais les passages relatifs aux questions territoriales 
entre la Lithuanie et la Lettonie, aujourd’hui définitivement réglées à l’amiable par voie d’accord mutuel. 
Enfin, en ce qui concerne le projet lithuanien pour le territoire plébiscitaire, celui-ci, sur la base de l’accord 
avec les Blancs-Russiens, avait parfaitement le droit d’envisager le sort de territoires occupés müitaire- 
ment par la Pologne mais ne faisant pas partie de ce pays et gravitant vers la Lithuanie. Quant à la si¬ 
tuation de ces territoires vis-àvis de ceux de la Lithuanie ethnographique, c’est là une question d’ordre 
purement intérieur. 

Pour ce qui est des observations du Mémoire polonais sur l’expression de la volonté des populations 
de la région de Vilna, la Délégation de Lithuanie ne peut que répéter ce qu’eUe a déjà dit dans la partie 
III de son Mémoire, à la page 6, ainsi que dans la réplique aux objections de la Délégation polonaise du 
23 mai (page 5). La Délégation de Lithuanie se voit contrainte de protester en même temps contre la 
déformation de certains faits par la Délégation polonaise qui affirme que l’entrée des troupes Hthuaniennes 
à Vilna se heurta à une résistance de la population du pays et se termina, de ce fait, par un échec. La 
résistance à laquelle fait allusion ici la Délégation polonaise eut heu le 14 juület 1920 à 6 kilomètres de 
Jievie et fut opposée par les troupes polonaises réguhères en retraite appuyées par de l’artiUerie et des 
trains bhndés. 0 convient d’aiheurs de souhgner que cette attaque eut heu au moment précis où le Com¬ 
mandement polonais, par l’intermédiaire du colonel Rylski, proposait au Commandement hthuanien 
d’occuper Vilna avant l’arrivée des armées bolcheviques. Em dépit de cette proposition, l’entrée des 
troupes hthuaniennes à Vilna fut retardée de vingt-quatre heures par les soins des Polonais et la capitale 
de la Lithuanie fut occupée par les bolcheviks. Ce n’est que grâce à l’énergie dont fit preuve le Gouver¬ 
nement hthuanien que Vilna fut déhvrée par la suite des terreurs de l’administration bolchévique. 


Bruxelles, le 2 juin 1921. 
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ANNEXE III. 

Avant-projet de M. Hymans, présenté aux deux délégations 

à Bruxelles. 


Bruxelles, le 20 mai 1921. 

1. Les deux Etats reconnaissent réciproquement leur indépendance et leur souveraineté. Ils recon¬ 
naissent Tun et rautre qu'üs ont des intérêts commmis qui rendent nécessaire rétablissement entre eux 
d’un système de coopération fondée sur des conventions spéciales et sur la création d’organes permanents 
de liaison. 

2. La frontière entre la Pologne et l’Etat Hthuanien suivra la ligne Curzon jusqu’au Niémen, le cours 
du Niémen jusqu’à Druzkeniki — une ligne Druzkeniki-Stara-Ruda-Jeziory, rejoignant le Niémen vers 
Vola, le Niémen jusqu’au confluent de laBérézina, et une ligne nord-est rejoignant la frontière de la Russie 
fixée par le traité de Riga. 

3. Le Gouvernement lithuanien s'engagera à organiser, par une loi constitutionnelle, la Lithuanie en 
Etat fédéral composé de deux cantons autonomes de Ko\mo et de Vilna. La limite entre les deux cantons 
suivrait approximativement la zone neutre actuelle. 

4. Les canl ons seront organisés sur une base analogue à celle des cantons sui^^ses, et le Gouvernement 
central aura les mêmes attributions que le Gouvernement fédéral de Berne. La capitale fédérale sera établie 
à Vilna. 

5. L’armée sera organisée sur la base du recrutement régional avec un commandement unique comme 
en Suisse. 

6. Les langues polonaise et lithuanienne seront langues officielles dans tout l’Etat. 

7. Dans tout l’Etat hthuanien, les garanties les plus larges seront assurées à toutes les minorités 
ethniques, en ce qui concerne l’enseignement, la rehgion, la langue et le droit d’association. 

8. Les troupes occupant actuellement le territoire de Vüna devront l’évacuer dès la conclusion de 
l’accord, ainsi que tous les fonctionnaires non originaires du pays. Les troupes du Gouvernement lithuanien 
ne pénétreront dans le canton de Vilna qu’après l’organisation de ce canton^ et après les élections munici¬ 
pales, cantonales et législatives. 

9. Pendant la période mtermédiahre, et dans le cas où l’on ne pour^rait constituer au moyen d’éléments 
locaux une pohce suffisante pour le maintien de l’ordre eit la protection de la frontière orientale, des 
contingents équivalents de troupes lithuaniennes et de troupes polonaises pourronit être admis dans le 
canton de Vilna et y occuper des secteurs hmités fixés à l’avance, selon un accord entre les deux Gouverne¬ 
ments. 

10. Pour assurer la haison de la pohtique étrangère des deux pays, les deux Gouvernements nomme¬ 
ront trois représentants qui formeront un Conseil commun des Affaires étrangères; ce Conseil aura pour 
fonctions de décider à la majorité des voix quelles sont les questions qui intéressent les deux pays et la pré¬ 
paration d’mi programme d’action commun. Il préparera un rapport pour les conférences périodiques des 
deux Gouvernements. 

11. Les deux Diètes, polonaise et hthuanienne, désigneront suivant le système de la représentation 
proportionfieUe, deux délégations en nombre égal. Les actes de pohtique étrangère d’intérêt commun qui 
exigent une sanction législative seront soumis en premier heu aux deux délégations siégeant en commun. 
Le texte approuvé par eUes sera présenté à la ratification des deux diètes. 
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12. Une convention militaire défensive sera signée entre les deux Etats sur les bases suivantes: 

a) Entente entre les deux états-majors pour Tadoption des méthodes d'instruction et d'organisation 
des troupes. 

h) Entente entre les deux états-majors, dès le temps de paix, pour la préparation d'un plan d'action 
commun en cas de guerre, ainsi que pour régler la mobilisation, les transports de concentration 
et le dispositif des troupes à la frontière. Cette entente se réaliserait par des conférences pério¬ 
diques. En outre, une liaison permanente serait assurée par un organe spécial permanent d'étude 
et de collaboration. 

c) Concours limité donné par l'armée lithuanienne à l'armée polonaise en dehors du territoire lithua¬ 

nien (comme effectifs et comme rayon d'action). Coopération des troupes polonaises avec les 
troupes lithuaniennes sur le territoire lithuanien. Usage réciproque des bases territoriales, routes, 
chemins de fer, etc., dans un intérêt stratégique commun. 

d) Commandement unique, en cas d'opérations communes des deux armées, tout en laissant le gros 

des forces lithuaniennes groupé sous le commandement lithuanien. 

L'appréciation du caractère défensif de toute opération de guerre prévue appartiendra au Conseil 
commun des Affaires étrangères. En cas de désaccord entre les représentants des deux Gouvernements 
à ce Conseil, la Pologne et la Lithuanie s'engagent à se conformer à la décision d'un arbitre, désigné à 
l'avance avec leur agrément par le Conseil de la Société des Nations h 

13. Une convention économique allant au delà de la clause de la nation la plus favorisée, sera conclue 
entre les deux pays. 

Les deux pays accepteront le principe de la libre admission réciproque de leurs produits, avec les 
exceptions rendues nécessaires soit par leur régime fiscal intérieur, soit, en attendant l'établissement d'un 
régime monétaire commim, par la disparité des changes. 

Un conseil économique commim, comprenant trois représentants de chaque Gouvernement, sera 
chargé : 

d) de veiller à l'application de l'accord douanier; 

h) d'en préparer éventuellement les modifications; 

c) d'étudier toutes questions économiques d'intérêt commun (transports et voies de communication, 
régime monétaire, régime fiscal, monopoles, achats de marchandises à l'étranger, conventions 
économiques). 

Il présentera aux deux Gouvernements un rapport commun. 

14. La Lithuanie assurera à la Pologne le libre accès à la mer et le libre transit commercial. 

En outre, en ce qui concerne le port de Memel, les deux pays se mettront d'accord sur un régime qui, 
tout en donnant la souveraineté à la Lithuanie, réserverait à la Pologne le droit d'utiliser en tout temps le 
port, ainsi que le Niémen, pour toutes catégories de transports, y compris les munitions et le matériel de 
guen*e. Si un accord était obtenu, M. Hymans demanderait à la Société des Nations d'appuyer le programme 
adopté auprès des Puissances alliées. 

15. En cas de désaccord sur l'interprétation de la présente convention, les deux pays s'engagent à se 
soumettre à la décision d'im arbitre désigné par la Société des Nations avec leur agrément*. 

* Amendement proposé par M. Hymans, le 3 juin 1921 : « par le Président de la Cour permanente de Justice internationale. » 

* Amendement proposé le 3 juin 1921 par M. Hym ans : 1 à la décision de la Cour permanente de Justice intemationaje ou d’un arbitre désigné 
par elle avec l’agrément des parties. » 
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Délégation DE Lithuanie 

A LA 

Société des Nations 


Bruxelles, 30 mai 1921. 


L'attitude de la délégation polonaise à Tégard de Tavant-projet de M. le Président nous ayant empêché 
de faire conncutre en détaü pendant la discussion le point de vue lithuanien sur l'ensemble des questions 
posées par ce projet, la délégation hthuanienne dépose sur la table de la Conférence, à titre de documents, 
deux projets, l'un se rapportant aux principes généraux, lesquels, dans l'esprit de la délégation, devraient 
former la base de l'accord définitif entre la Lithuanie et la Pologne, et l'autre définissant les droits dont 
jouiront en Lithuanie les citoyens de langue polonaise. 

En déposant ces documents, la délégation lithuanienne n'entend nullement revenir sur les termes 
de la réponse qu'elle a faite au sujet de l'avant-projet transactionnel déposé par M. le Président. 


(Signé) GALVAN AUSK AS, 

Président de la Délégation de la Lithuanie 
à la Société des Nations. 


La Lithuanie et la Pologne, animées d’une ferme résolution de régler leur différend actuel par la voie 
pacifique et de baser leurs relations futures sur les principes du Droit et de la Justice, ont décidé d'ouvrir 
dans ce but des négociations sous les auspices de la Société des Nations et sous la présidence de S. E. M. 
Hymans, Membre du Conseil de la Société. 

Elles ont nommé à cet effet leurs plénipotentiaires, savoir: 

Le Gouvernement de la République démocratique lithuanienne. 

Le Gouvernement de la République polonaise. 

lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme, ont convenu des 
principes généraux suivants qui doivent former la base de l'accord définitif entre la Lithuanie et la Pologne. 

Article i. 

La Lithuanie et la Pologne reconnaissent leur complète indépendance réciproque, ainsi que toutes les 
conséquences juridiques qui en découlent. 


Article 2. 

La Lithuanie et la Pologne se déclarent résolues à entretenir dorénavant des relations de paix et de bon 
voisinage. Par conséquent, les deux parties contractantes s'engagent à s'abstenir l'une par rapport à l’autre 
de tout acte hostile et de tous préparatifs à un pareil acte, ainsi qu’à ne pas tolérer, sur leurs territoires 
respectifs, le passage ou la formation d'aucune force militaire ni l'organisation d'aucune entreprise dirigée 
contre l'un ou l'autre des deux Etats. 

Article 3. 

La Pologne reconnaît la souverameté de la République démocratique lithuanienne sur Vilna et son 
territoire. 

Article 4. 

Dans le cas où les Prmcipales Puissances alliées et associées décideraient d'attribuer à la Lithuanie 
le territoire de Memel, la Pologne s'engage à reconnaître la souveraineté de la Lithuanie sur le dit territoire. 




97 


Article 5. 

En vue de garantir T autonomie culturelle des ressortissants lithuaniens de langue polonaise du terri¬ 
toire de Vilna, la Lithuanie s'engage à conclure avec les Principales Puissances aUiées et associées un traité, 
sur la base des principes contenus dans le Traité du 28 juin 1919 entre ces Puissances et la Pologne. 

Article 6. 

En présence de l'alinéa 3 de l'article 87 du Traité de Versailles, la Lithuanie déclare vouloir conformer 
son attitude vis-à-vis du Traité de Riga, qui a fixé les frontières entre la Pologne et la Russie, à celle des 
principales Puissances alliées et associées. 

Article 7. 

Après définition, par les Jh'incipales Puissances alliées et associées, de leur attitude vis-à-vis du Traité 
de Riga, la Lithuanie se déclare prête à négocier en conséquence avec la Pologne une convention défensive 
militaire. 

Article 8. 

I.a Lithuanie et la Pologne s'engagent a conclure un accord commercial conforme au principe d'un 
rapprochement économique entre les deux pays sur la base de la libre entrée réciproque de telles catégories 
de leurs produits respectifs dont l’échange servirait au mieux les intérêts économiques des deux Etats. 

Article 9. 

• 

La Lithuanie assiu*e à la Pologne le libre accès de la mer, par toutes voies ferroviaires et fluviales, et, 
dans ce but, s'engage à conclure avec la Pologne une convention de transit basée sur les principes suivants: 

à) les marchandises en transit à travers le territoire de l'une ou l'autre partie contractante ne 

seront frappées d'aucun droit ni impôt; 

b) les tarifs pour les marchandises en transit ne seront pas plus élevés que ceux établis pour le 

transport intérieur. 

Article 10. 

La Lithuanie et la Pologne s'engagent a .s'inspirer dans leurs relations réciproques des principes 
contenus dans le Pacte de la Société des Nations ou établis ultérieurement au Pacte de la dite Société. 


Article ii. 


La Société des Nations garantit les droits de la Lithuanie et de la Pologne établis dans le présent 
Traité ou qui en découlent. 

(Signé) GALVANAUSKAS. 


1. La Lithuanie s'engage à ce que les stipulations contenues dans les articles 2 à 7 soient reconnues 
comme lois fondamentales; à ce qu'aucmie loi, aucun règlément ni aucune action oMïcielle ne soit en contra¬ 
diction ou en opposition avec ces stipulations et à ce qu’aucune loi, aucun règlement ni aucune action offi¬ 
cielle ne prévale contre elles. 

2. Le Gouvernement lithuanien s'engage à accorder à touç les ha.bitants pleine et entière protection 
de leur vie et de leur liberté, sans distinction de naissance, de nationalité, de langage, de race ou de religion. 
Tous les habitants de la Lithuanie auront droit au hbre exercice, tant pubhc que privé, de toute foi. religion 
ou croyance, dont la pratique ne sera pas incompatible avec l'ordre public et les bonnes mœurs. 

3. Tous les ressortissants hthuaniens seront égaux devant la loi et jouiront des mômes droits chHls et 
politiques sans distinction de race, de langage ou de religion. La différence de religion, de cro^^ance ou de 
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confession ne devra nuire à aucun ressortissant litliuanien en ce qui concerne la jouissance des droits civils 
et politiques, notamment pour Tadmission aux emplois publics, fonctions et honneurs ou l’exercice des 
differentes professions et industries. 

Il ne sera édicte aucune restriction contre le libre usage, par tout ressortisant lithuanien, d'une langue 
quelconque, soit dans les relations privées ou de commerce, soit en matière de leHgion, de presse ou de 
publication de toutes natures, soit dans les réunions publiques. 

Nonobstant l'établissement par le Gouvernement Lithuanien d’une langue olhcielle, des facilités ap¬ 
propriées seront domiées aux ressortissants lithuaniens de langue autre que le hthuanien pour l'usage de 
leur langue, soit oralement, soit par écrit, devant les tribunaux. 

4. Les ressortissants lithuaniens de langue polonaise jouiront du même traitement et des mêmes ga¬ 
ranties en droit et en fait que les autres ressortissants lithuaniens. Ils auront notamment un droit égal 
à créer, diriger et contrôler à leurs frais des institutions chaiitables, religieuses ou sociales, des écoles et 
autres établissements d'éducation de tout degré avec le droit d'y faire librement usage de leur propre langue 
et d'y exercer librement leur religion. 

5. En matière d'enseignement public, le Gouvernement lithuanien accordera dans les villes et districts 
où réside uné proportion considérable de ressortissants lithuaniens de langue polonaise, des facilités ap¬ 
propriées pour assurer que, dans les écoles primaires e^ secondaires, l'instruction sera donnée dans leur 
propre langue aux enfants de ces ressortissants lithuaniens. Cette stipulation n'empêchera pas le Gouverne¬ 
ment lithuanien de rendre obligatoire l'enseignement de la langue lithuanienne dans les dites écoles. 

Dans les villes et districts où réside une proportion considérable de ressortissants lithuaniens de langue 
polonaise, ils se verront assurer une part équitable dans les bénéfices et l'affectation des sommes qui 
pourraient ère attribuées sur les fonds publics par le budget de l'Etat, les budgets mmiicipaux ou autres 
dans un but d'éducation, de religion ou de charité. 

6. Les affaires visées aux articles 4 et 5 relèveront de la compétence d'organes représentatifs élus 
par des ressortissants lithuaniens de langue polonaise. En vue de subvenir aux besoins des institutions 
mentionnées à l'article 4, ces organes auront le droit de percevoir des ressortissants lithuaniens de langue 
polonaise des impôts complémentaires. 

Il sera en outre créé un ministère spécial des affaires polonaises. 

7. Le droit sera assuré aux citoyens lithuaniens de langue polonaise du libre usage de leur langue au 
Parlement, dans les organes représentatifs locaux et devant les tribunaux. 

Quant aux districts du territoire d'Etat où ils formeront une partie considérable de la population, 
l'usage de cette langue sera reconnu en outre dans les rela'tions entre la population et les institutions gou¬ 
vernementales. 


(Signé) GALVANAUSKAS. 
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